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©BOIT ROMAIN

V; .',.7
DE 1 iPtt()CUIlAH() IN REM SUAM

PREMIÈRE PARTIE

COMMENT LE DROIT ROMAIN RUT RECOURSA LA PROCURATIO

IN REM SUAM POUR LE TRANSPORT DES CREANCES.

THEORIE ROMAINE DE L'INCESSIBILITÉ DES DROITS DE CRÉANCE.

Les jurisconsultes romains considèrent la nature des droits de

créance comme essentiellement différente du celle desautres biens qui

composent notre patrimoine. Tandis que les propriétés leur paraissent
avoir par elles-mêmes une réalité propre, indépendante de la per-
sonne entre les mains de qui elles peuvent se trouver, les obliga-
tions au contraire ne sont pour eux qu'un rapport entre deux per-
sonnes données, rapport qui n'existe que parce que les deux termes

(le créancier et le débiteur) en sont déterminés, et qui ne subsiste

qu'autant que ces termes restent invariables.

De ce principe résulte logiquement la conséquence que, si un pro-

priétaire peut transmettra sou Jroit à un tiers, ùïi créancier ne le

peut pa*v puisqu'il est impossible, sans détruire le rapport d'obliga*
tion, d'en changer un des termes.

C'est ce que dit Gains au §38 du livre H de ses Commmtoim* Après
t
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avoir parlé des manières de transmettre les droits de propriété, il,

ajoute, en parlant des droits de créance ; Obligationes, quoquo modo

contractes, nihileorum recipiunt, Nam quoi mihi ab aliquo debetur,

id si velim tibi deberi, nullo corum modo quitus re$ corporales ad

alium transferuntur, id efficere possum. Supposant qu'un héritier,

postérieurement à son addition, fait une injure cessio de toute l'héré-

dité au profit d'un tiers, il décide que les débiteurs de la succession

sont ainsi libérés, parce que le rapport qui les unissait au créancier

ne pouvant être modifié, a été rompu.

NÉCESSITÉ D'OBTENIR EN PRATIQUE LES RÉSULTATS DE LA CESSIONDE CRÉANCE.

Mais, d'un autre côté, il est pratiquement nécessaire que nous puis-

sions disposer de tous les biens de notre patrimoine. Le droit de jouir

par soi-même d'un bien, propriété ou créaice, est peu de chose sang

le droit d'en disposer ; car nos biens ne sont pas moins. précieux par

leur pouvoir d'échange que par l'utilité directe qu'ils peuvent nous

procurer. Et cette faculté de transmission est d'autantplusnécessaire

pour les créances qu'elles ne sont que desimpies promesses dont le

créancier n'a pas toujours le moyen d'attendre patiemment la réalisa-

tion.

Le commmerce, quand il est sorti de l'âge d'enfance où les produits

s'échangent en nature, vit de crédit ; et le crédit est d'autant plus fé-

cond que la circulation des créances qui le constituent est elle-même

plus active.

Les jurisconsultes romains, tout en admettant le principe de l'in-

cessibilité des créances, durent donc chercher à obtenir en fait les

avantages de la cession. Sans doute ils échappaient dans les succes-

sions aux conséquences de l'intransmissibilité des obligations, grâce à

cette autre théorie que l'héritier continue la persoune du défunt: la

créance passait du créancier à ses successeurs sans que le créancier

fût réputé changer. (I). Mais aucune théorie semblable ne venait

autoriser les transmissions entre-vifs. Il s'agissait donc d'imaginerun

procédé pratique pour y suppléer.

(1) Il est clair que le droit du maître ou du père d'acquérir des créances par l'In-

tel inédiaire de sou esclave ou de sou flls n'est pas une exception au principe de

l'incessibilité dos créances, Il n'y a pas l\ de transmission de créances. La per-
sonne on puissance n'est pas distincte de celle du pfre on du maître,
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INSUFFISANCE DE LA NOVATION.

La délégatio n ou novation par changementde créancier offrait certains

avantages. Elle fut de tout temps employée. Opus est ut, )ubente me,

tu ab eo slipuleris, quai res e/ficit ut a me liberetur et incipiat tibi te-

neri : quoe dicitur novalio obligationis. ( Gaius, II § 38 ). L'obligation

du délégué au profit du déléguant est détruite et remplacée par une

nouvelle obligation au profit du délégatairc. Par là ce dernier n'a ,

pas à craindre que le déléguant dispose du même droit en faveur

d'une seconde personne ni que le délégué lui oppose les exceptions

qu'il eût pu opposer au déléguant ( Paul L. 12, de novat. etdeleg* D,

XLVI,2).

Mais, précisément parce que ce n'est pas la même créance qui

passe au délégataire, les sûretés qui accompagnaient les créances pri-

mitives, telles qu'un cautionnement, un gage, une hypothèque, dis-

paraissent avec elle ( Paul, L. 18. ibid. ) Même au moyen de pactes

spéciaux (Ulp. L. il, § 1, de Pignerat. act.D. XUI, 7 ), le délégataire

n'échappait à ces inconvénients que partiellement.

Les avantages de la novation n'étaient pas seulement incomplets;

ils n'étaient obtenus qu'avec le concours du débiteur.Delegatio debiti,

nisi consentienle et stipulante promitlente debilorejure perfici non po-

lest. ( Alexand. L, 1, de novat. G. VIII, 42. ) Il était incommode pour

le créancier d'aller quérir le consentement du débiteur •, et surtout, il

était, douteux qu'il l'obtînt, pour peu que le débiteur fût de mauvaise

volonté.

tSAGE DU MANDAT î» W)i SUam POUR LE TRANSPORT DES CRÉANCES.

La novation est, comme on le voit, insuffisante, et ne répond pas
aux conditions du problème. Le problème est en effet, tout en respec-
tant le principe que la créance est intransmissible, de pouvoir néan-

moins transmettre les avantages de la créance. Or cette donnée sup-

pose essentiellement que l'opération se fera au gré du créancier ; car

autrement, si le concours du débiteur était nécessaire, le créancier

n'aurait pas un véritable droit do disposition. Elle suppose aussi que
c'est bien la même créance qui subsiste ; car autrement le créancier

ne pourrait faire jouir un tiers de l'intégrité de son droit.

Mettre un tiers aux lieu et place du créancier, et cependant ne pas



l'y mettre en qualité de cessionnaire, est possible d'une manière et

d'une seule : c'est de donner au tiers mandat d'exercer vis-à-vis du

débiteur tous les droits du créancier. Un pareil mandat, qui est par-

fait sans le consentement du débiteur et qui n'altère pas la créance,

permet au tiers d'obtenir du débiteur les mêmes avantages'que le cré-

ancier lui-même en eût obtenus. Et ces avantages une fois obtenus,

le tiers les conservera pour lui, pourvu que le créancier, son man-

dant, Tait dispensé de l'obligation de rendre compte : ce qui est tou-

jours le cas, quand le mandat, intervenant pour produire un trans-

port de créances, est donné au mandataire pour sa propre affaire ou

in rem suam.

LE MANDAT V\ rem SUam IMPRATICABLESOUSLE SYSTEMEDES ACTIONS

DE LA LOI.

Cette représentation du créancier par un tiers n'était possible qu'à
la condition que le créancier pût confier à un tiers le soin de poursui -

vre le débiteur, c'est-à-dire à la condition qu'il fût possible d'agir en

justice par représentant.

Or, tant que dura le système des actions de la loi, personne ne put

plaider pour autrui. Nemo alieno nomine îege agere potest, (UIp.

L. 123 pr. de reg.jur. D. L. 17).
H était, il est vrai, permis de plaider pour autrui dans certains cas

exceptionnels que Gatus nous fait connaître (IV,§82) : pro populo, pro

libertate, pro Mêla, pro captivis elabsentibus (loi Hostilia), pro père-

grinis pour l'action repelundarum. Mais il était d'une manière générale
absolument impossible à un créancier de donner à un tiers, en guise

de cession, mandat do poursuivre in rem suam le débiteur.

LE MANDAT in rem suam sous LE SYSTÈMEFORMULAIRE.

La loi OElmtia, rendue ù la fin du vic siècle, cl les deux lois Julia,
rendues sous le règne d'Auguste, ayant remplacé le système des ac-

tions de la loi par le système formulaire, il fut désormais permis de

plaider pour autrui, et Ton put dès lors recourir, pour le transport
îles créances, au mandat in rem suam. Le créaucier put dire au tiers:

dtbes ex persona mea,., eoeptriri. (Gaius II, § 39).
Le mandatairequi agira ainsi alieno nomine se fera délivrer une for-



mule, différente de celle qui serait délivrée au dominus plaidant lui-

même, et qui indique d'une manière précise les effets juridiques du

mandat. D'une part Yintentio reste au nom du dominus, car le pointa
examiner par le juga est de sav-vir si le défendeur doit quelque chose,
non pas au mandataire, mais au mandant : la créance reste en droit

exactement ce qu'elle serait si elle était exercée par le dominus. Mais,

d'autre part, la condemnatio (et c'est en ce point que la formule dif-

fère) est au nom, non plus du dominus, mais du mandataire, puisque
c'est le mandataire, et non plus le dominus qui doit toucher le mon-

tant de la condamnation: c'est envers lui que le défendeur sera cou-

damné ou absous ; par ce moyen, tous les avantages'de la créance peu-

vent être transportés par le créancier à un tiers. Si verbi gratta Lu-

dus TUius pro PublioMoevio agal, ita formula concipitur: « Siparct

« Numerium Negidium Publio Moevio sesterliumXmillia dare oporlere,
« judeco Numerium Negidium lucio l'itioscsterlium Xmilliacondemna;

« si non parct, absolve. » (Gaius IV, §80).

Les règles romaines sur ce mandai favorisaient encore singulière-

ment l'application du mandat in rem suam au transport des créances.

On sait en effet que le mandataire prenait à l'égard des tiers un rôle

personnel; qu'il n'était pas seulement auprès d'eux l'interprète du

mandant; que les actions, auxquelles l'exercice de son mandat pou-

vait donner lieu au profit des tiers ou contre eux, prenaient naissance

passivement ou activement, non pas dans la personne du mandant,

mais dans celle du mandataire. Par. application de celte règle, notre

mandataire-cessionnaire obtient directement contre le débiteur l'ac-

tion judicati, et est ainsi muni d'un droit propre, indépendant du

cédant, pour poursuivre le bénéfice de la condamnation.

Il est vrai que cette théorie du mandat, si l'on se place à un point
de vue général, ne fut jamais vraie de tous les mandataires, et qu'elle

arriva même à se transformer complètement. Mais, au point de vue

spécial du mandat in rem suam, elle, fut toujours absolue et ne se mo-

difia jamais.

Ainsi, on sait qu'on distinguait deux espèces de mandataires, le

cognitor et le procurator. « Debes ex persona mea, » dit Gaius dans

un texte précité ( II, § 39), « quasi cognitor aut procurator meus, ex>

periri. » On sait que le cognitor, à la différence du procurator, devait

être constitué avec des paroles sacramentelles, devant le prêteur, eu

présence do l'adversaire et avec l'acceptation du mandataire; et l'avait-



lage acheté par ces exigences était qu'en générai le cognitor n'était pas

traité comme le procurator quant à l'action judicati, laquelle était

alors directement donnée au dominus ou contre lui. Mais précisémeul

quand il s'agissait d'un mandat in rem suam, le cognitor était traité de

la même manière que le procurator. « Cognilore intervenienlc, judicati

actio domino vel indominum dalur; non alias enim cognitor experielur vcl ei

aclioni subjicielur quam si in rem suam cognitor faclus sit. Interveniente pro-

curatorc, judicati actio ex edicto perpetuo ipsi et in ipmm, non domino vel in

dominum, competit » (fragm. vatic. § 317). Il n'y a donc pas d'intérêt,

à notre point de vue, de distinguer le cognitor du procurator : aussi ne

parlerons nous jamais que du procurator in rem suam, le seul d'ailleurs

dont il soit encore question aux Institutes de Justinien ( pr. de Us per

quosagere poss. IV, 10).

Nous n'avons pas non plus à tenir compte de la transformation

qu'avait alors subie ta théorie du mandat, transformation en vertu de

laquelle on attribuait au mandat, constitué même avec les formes fa-

ciles de la procuratio, les effets de l'ancienne cognitio. On donnait l'ac •

tion judicati non plus au procurator ou contre lui, mais au dominus

lui-même ou côntrelui, ainsi qu'on l'avait fait depuis longtemps pour

le procurator pressentis (fragm. vatic. §§317, 331 ; Nep. L. 4, pr. de re

judicata D. XLII, 1). Mais celte assimilialion du procurator à l'ancien

co^mïorneputavoirprécisémentaucune intluence sur l'effet du mandat

in rem suam, puisque, comme nous venons de le voir, le cognitor in

rem suam avait toujours été traité comme un procurator. Le procu-

rator in rem suam continua donc d'avoir lui-même l'action judicati

ou d'y être exposé, à la différence du procurator in rem alienam, qui

désormais, à moins de mention spéciale, y resta étranger (Paul, L. 86

desolut. et liber, D. XLV1, 3).



DEUXIÈME PARTIE

CONSÉQUENCES DE LA PROCURATIO IN REM SUAM
POu|

LE TRANSPORT DES CRÉANCES.
"

a, CONSÉQUENCESDELA procuratio in rem suam QUANTAUX CRÉANCESQUI

PEUVENTÊTRE CÉDÉES.

La ccssibilité d'une créance ne dépend pas en général du mode de

cession. La procuratio in rem suam peut être ou ne peut pas être

employée pour le transport des différentes créances suivant que ces

créances sont d'ailleurs ou ne sont pas transportables en principe.

Il faut cependant, en ce qui touche les actions mndictam spirantes,

telles que Yactio injuriarum, la quercla inofficiosi testamenli, la révo-

cation de donation pour ingratitude,— qu'où considère généralement

comme des droits cessibles en principe, — il faut faire une distinc-

tion entre les deux voies, civile ou criminelle, ouvertes pour intenter

ces actions (L. L. 8, § G, 6, 7, § J, de injuriis D. XLVII, 10). Quant à

l'action civile, qui peut être intentée par représentants, elle peut aussi

bien, puisque les textes ne distinguent pas, être confiée à un procu-

rator in rem suam qu'àun procurator in rem alienam (LL.'ll, § 2,17,

§ 10 ibid.). Mais quant à l'action criminelle, où la personne injuriée

doit comparaître en personne, elle ne peut pas plus être confiée à un

procurator in rem suam qu'à un procurator in rem alienam. Elle est

donc en fait incessible. Cependant une constitution de Zenon (L. Il,

de injuriis, G, IX, 35), rappelée par Juslinien aux Institutes (§ 10 de,

injuriis IV, 1) permet aux hommes illustres ou d'une dignité supé-

rieure d'intenter Yactio injuriarum ou d'y défendre au criminel par

procureur.



b.' CONSÉQUENCESDELÀ procuratio in rem suam QUANTA LA CAPACITÉDE

CÉDEROUD'ACQUÉRIRUNECRÉANCE*

La capacité de céder ou d'acquérir une créance ne dépend pas en

général du mode de cession. Cependant, il ne suffit pas toujours d être

capable en principe de céder ou d'acquérir une créance, pour être

capable de le faire au moyen d'une procuratio. La procuratio exige

une capacité spécirle: chez le cédant, la capacité de conférer un man-

dat ad litem\ chez le cessionnaire, celle de postuler pour autrui, (t)

(Paul, sentences I, 2, § 1).

D'après celte règle, ne peuvent ni donner, ni recevoir procuratio

in rem suam les infâmes (Paul,Sentences, 1,2, § I). Mais cette incapa-

cité était supprimée du temps de Juslinicn qui ne fit sur ce point que

confirmer le droit antérieur (§ 11, de except, Inst. IV, 13).

Ne peuvent recevoir de procuratio, bien qu'ils puissent en donner,

les muets, les sourds, les aveugles, les femmes, les militaires (Paul,

L. 43, de procur. D. 111, 3 ; Ulp. L 1, § 5, de postulando D. III, 2). —

Mais on admit plus tard que les femmes et les militaires peuvent agir

procuratorio nomine quand il s'agit de procuratio in rem suam (Paul,

Sentencesl,2,§2; — Institutes Just. loc.cit.).

Les esclaves qui ne peuvent pas agir eux-mêmes en justice, ne peu-

vent pas donner de procuratio. S'ils vendaient les créances comprises

dans leur pécule, l'acheteur pourrait, par l'action empli de peculio,

réclamer du maître un mandat ad adgendum (Ulp. L. 33, de procur,

D. III, 3).' Quant au fils de famille qui a un pécule, il donne valable-

ment procuratio. (Ulp. L 8. ibid.).

c. CONSÉQUENCESDELA procuratio in rem suam QUANTAUX EFFETSDE LA

CESSION.

CHAPITRE PREMIER. — Deseffets de la procuratio in rem suam entre le
cédant et le cessionnaire.

Ce n'est pas dans les rapports entre le cédant et le cessionnaire que
le principe de l'incessibilité des créances faisait naître des difficultés,

(1) Les incapacités spécialesde céder ou d'acquérir une créance, qui résultent
du procédéemployé, subsistèrent même lorsque l'introduction desactionsutiles eut
modifié les conséquencesde la procuratio in rem suam quant aux effetsde la ces-
sion t car l'Idée d'un mandat resta toujours Eous-eutendue.



et ce n'est pas pour les régler qu'on a eu recours au procédé de la

procuratio. Le mandat n'a été imaginé que pour régler la condition

soit du cédant, soit du cessionnaire à l'égard du débiteur* Tant que la

question ,: 3 c ; i»cse qu'entre le cédant et le cessionnaire, il est facile

de la résoudre par les principes propres à fajusta causa en vertu de

laquelle est intervenue la cession ou la procuratio, par les principes
de la vente, si la cession a été faite à titreonéreux moyennant un prix,

ou par ceux de la donation si elle a été faite à titre grutait.

S'il y a eu vente, les obligations du cessionnaire seront de payer le

prix au jour de la cession, ou au jour fixé, et de payer les intérêts du

prix du jour de la cession, si la créance produit des intérêts, ou. ô

jour de la demeure ou du jour de la convention.

Les obligations du cédant seront de deux sortes : tradere rem, et

remhabere licerc. — Quant à l'obligation de rem habere licerc, ou de

garantie, on sait qu'elle varie suivant la nature des contrats; que, sauf

conventions contraires, un vendeur doit la garantie de droit et ne doit

pas celle de fait, et qu'un donateur no doit pas même pas la garantie

do droit. — L'obligation de tradere rem, dans le système romain où

la cession s'opère par une procuratio, a précisément pour objet de

constituer le cessionnaire procurator in rem suam du cédant pour

toutes les actions qui lui compétent, c'est-à-dire non-seulement pour

l'action principale, mais pour les actions accessoires relatives aux fide-

jussions, gages ou hypothèques, même celles acquises postérieure-

ment à la cession (Paul, L. 0, de heredit. vel act. vend. D, XVIII, 4 ;

Hermog. L. 23 pr. ibid.),et aussi,quand il s'agit d'une créance contre

un fils de famille, pour l'action adjectttïoe qualitalis contre le père

(Paul, L. 14 pr, ibid.)(l). Le cédant manquerait à son obligation de

tradere rem, s'il profitait de la créance cédée à titre de paiement ou de

compensation. Il devrait Cn tenir compte au cessionnaire (Hermog.

L.23,§ 1 ibid.).C'est ainsi que le cessionnaire peut réclamer les inté-

rêts échus (Scoev. L. 34 pr. do legatis D. XXXII,3°).

C'est la connaissance de fajusta causa en vertu de laquelle est in-

tervenue la cession qui permettra de savoir les recours qui appartien-

dront au cessionnaire contre le cédant, et comment le cessionnaire

pourra recouvrer du cédant le bénéfteo que ce dernier aurait retiré de

(1) Après l'introduction des actions utiles, quand le mandat fut sous-entendu,

obligation du céd?atde constituer le cessionnaireprocurator fut réputée accomplie.
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la créance à son dôtrhnent. Tel est le but de l'action emplit Nominis

venditor quidquid vel compensalione vel exactione fuerit consecutus,

inlegrum emptori mtituerecompellitur (Hermog. L. 23, § 1, de hered.

vel ad, vend. D. xvm, 4). Tel serait aussi le 'jut d'une stipulation

accepli nominis, en supposant que nous puissions, en l'absence de

textes, autoriser une pareille stipulation à l'exemple de la stipulation

emptoe hereditalis qui avait un objet tout semblable en matière de

vente d'hérédité (Gaius H, § 252). L'action ex slipulatu qui en résul-

terait, étant slricti juris, serait plus sûre que l'action empti.

Nous croyons même que le cessionnaire pourrait invoquer contre

le cédant un pacte qu'il aurait conclu, lui cessionnaire, ave*, le débi-

teur. En effet le procurator in rem suam a le droit de recevoir le

paiement. Or, il résulte de certains textes qu'un procurator, quand

il a le droit de recevoir paiement du débiteur, peut faire avec le débi-

teur des pactes opposables au mandant. Ces textes sont les lois,10 § 2

[Ulpien) et 11 (Paul), de paclis D. II, 14, qui décident que, si un man-

dataire général a fait un pacte avec un débiteur du mandant, ce

pacte est opposable au mandant, « quia ei[procuralori) solvipotesl; »

et la loi 13 pr. (Paul) ibid. qui décide au contraire que le pacte fait

par le procurator tanlum ad aclionem avec le débiteur n'est pas

opposable au mandant, « quia » (procuratori) « nec solvi potest ». Enfin

le § 1 de la même loi dit formellement : Sed si in rem suam datus sit

procurator, loco domini habelur : et ideo servandum cril paclum con-

ventum. — De la même manière, il faut dire que le cessionnaire pour-

rait opposer au cédant le serment extra-judiciaire qu'il aurait déféré

au débiteur. Procurator quoque quod detulit ralum habendum est :

scilicel si aut universorum bonorum administrationem sustinet, aut

si id ipsum nominatim mandatum sit, aut si in rem suam procurator

sit, (Paul, L. 17, § 3, de jurejurando, D. XII, 2).

CHAPITRE DEUXIÈME. — Des effets de la procuratio in rem suam à l'égard
du débiteur.

Tous les effets que la procuratio in rem suam peut produire à l'égard

du débiteur, ou en général à l'égard de la créance, abstraction faite

des rapports personnels du cédant et du cessionnaire, sont nécessaire-

ment relatifs ou à l'objet de l'obligation, à ce qui est dû, à la créance

considérée en elle-même; — ou bien au sujet do l'obligation, à la



-« Il -

personne à qui il est dû, à la créance considérée par rapport au créan-

cier. Nous parlerons donc successivement.

A, de la créance en elle-même.

B, de la personne du créancier.

A. — DE LA CRÉANCEEN ELLE-MÊME

C'est uu caractère distinctif de la procuratio in rem suam de ne pas
altérer la créance à laquelle elle s'applique. C'est par là qu'elle peut

remplacer la cession de créances. C'est le même droit qui subsiste, e*
'
dont les avantages se transmettent du créancier à un tiers. Nequc

amptius, nequeminus juris emptor habeat quam apud heredemfuturum

essel, (Ulp. L. 2, pr. de hered. vel act. vend. D, XVIII, 4). Exemplo

créditons perseculio tribuitur (Dioclet. et Maxim. L. 8, de hered. vel

act. vend. C, IV, 39).

l. — Des avantages de la créance.

Dire que la créance n'a pas changé, c'est dire d'abord : — que le

procurator peut exiger le principal et les intérêts de la créance;—

qu'il peut se prévaloir du gage : emptori nominis eliam pignoris per-
seculio proestari débet (Paul, L. 0, de hered. vel act. vend. D. XVIII, 4);

—qu'il peut se prévaloir de l'hypothèque, et qu'il le peut encore quand
même la créance primitive a dégénéré en une simple obligation natu-

relle (Ulp. L. 14, § l depignor. et hypoth. D. XX, 1).
Mais ce n'est pas tout. Parmi les différents privilèges qui peuvent

compéter à un créancier, il en est un certain nombre qui sans aucun

doute sont des qualités substantielles de la créance elle-même, et qui

par conséquent subsistent au profit du procurator, puisque la créance

subsiste à son profit dans son intégralité. Ces privilèges sont ceux

qu'on désigne sous le nom de privilégia cause»,parce qu'ils se rat-

tachent à la cause même de la créance. Ce sont les privilèges accordés

aux personnes qui ont prêté des fonds pour reconstruire un édifice

(Ulp. L. 2B, de reb. cred, D. XII, 1; id. L. I de cess, bon. D. XLII, 3;
id. L. 24, § l, de reb, auctor judic. D. XLII, 6),— pour construire ou

équiper un navire (Paul, L, 26. de reb, auctor, judic, D. XLII, 5;

Marcien, L. 34 ibid.), — pour conserver une chose déjà hypothéquée

(Ulp. L, 8, «jfui potions in pign, D. XX, 4, — pour pourvoir à des

funérailles.
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Quant aux autres privilèges qui peuvent compéter à un créancier,

s'ils no sont pas affectés par la procuratio, ce n'est pas parce qu'ils

sont inhérents au fond même de la créance. Ils se rattachent à la per-

sonne du créancier [privilégia personoe)', ou même, au lieu d'être do

véritables privilèges, des privilégia exigendi, ne sont que des privilè-

ges de procédure. Nous verrons plus loin ce qu'ils deviennent,

H. — Des exceptions relatives à la créance.

Du principe que la créance considérée en elle-même, subsiste inté-

gralement, il résulte, non-seulement que les privilèges qui se ratta-

chent à la cause de la créance peuvent être invoques par le procurator

contre le débiteur, mais aussi que les exceptions qui se rattachent à

la cause de la créance [ex ipsa nominis causa) peuvent être invoqués

par le débiteur contre le procurator. Ce sont lès exceptions melus,

senatusconsulli Macedoniani, senalusconsuUt Velleiani, indebiti.

Quant aux autres exceptions qui peuvent compéter à un débiteur,

si elles ne sont pas affectées par la procuratio, ce n'est pas parce

qu'elles sont inhérentes au fond même de la créance. Elles se ratta-

chent soit à lu personne du cédant, soit à celle du cessionnaire, soil à

celle du débiteur. Nous verrons plus loin ce qu'elles deviennent.

B. — DE LA l'ERSONNE DU CRÉANCIER,

11 faut distinguer soigneusement, pour apprécier les effets de la

procuratio quant à la personne du créancier, deux périodes, où le

cédant et le cessionnaire jouent par rapport au débiteur deux rôles

opposés. L'époque de la litis contestatio marque la fin de la première

période et le commencement de la seconde.

SECTIONPREMIÈRE.—- Rôle du cédant et du cessionnaire à l'égard du dèk-

teuv avant la litis contestatio.

Le propre de la procuratio in rem suam, le caractère qui la sépare

essentiellement d'une cession proprement dite, et qui u permis de

l'utiliser malgré le principe de l'incessibilité des créances, c'est qu'elle

n'est pas autre chose à l'égard du débiteur qu'un mandat donné par

le créancier à un tiers, que le cédant reste le créancier du débiteur

et que le cessionnaire n'acquiert aucun droit personnel contre le dé-
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biteur. Le procurator in rem suam, par définition même, no devient

pas créancier du débiteur, il n'est que le mandataire du créancier.

Nous allons développer les différentes catégories de conséquences qui

résultent de ce principe.

§!.-• Le concessionnaire, n'étant à l'égard du débiteur qu'un mandataire

du cédant, est investi des mêmesprivilèges et soumis aux mêmesexceptions

que le cédant.

C'est une conséquence nécessaire de l'idée de mandat que le procu-
rator ne peut invoquer contre le débiteur que les droits que le cédant

pourrait invoquer, et qu'à l'inverse le débiteur peut invoquer contre

le procurator toutes les exceptions qu'il pourrait invoquer contre le

cédant. Cette conséquence n'a pas besoin d'être démontrée.

Mais cette règle, si claire et si incontestable dans son principe,
souffre dans le détail de son application de nombreuses dérogations,
ou n'est appliquée qu'après de sérieuses controverses. Nous devons

d'abord mettre à part les privilèges et les exceptions relatifs à la pro-

cédure, qui, loin d'obéir à notre règle, suivent une règle diamétrale-

ment opposée. Pour ces questions de procédure, au lieu de se ratta-

cher au principe qu'on ne doit considérer que la personne du cédant,

seul créancier, on ne considère que la personne du procurator, comme

si c'était lui le créancier. Il en résulte, pour les privilèges de procé-

dure, que le procurator ne peut pas invoquer de privilèges du chef

du cédant, mais qu'il peut en invoquer de son propre chef; et, à l'in-

verse, pour les exceptions de procédure, que le débiteur ne peut pas

invoquer d'exceptions du chef du cédant, mais qu'il peut en invoquer

du chef du procurator (I). On peut justifier ces décisions par le motif

que les questions de procédure ne touchent pas au fond du droit, et

que l'on ne peut pas, dans la conduite du procès qui appartient au

procurator, ne pas tenir compte de la personne du procurator. Mais

il n'en est pas moins vrai qu'au point de vue de la procédure il y a

substitution complète du procurator au cédant, — Les principales

questions de procédure sont relatives au droit de certains créanciers

de citer le débiteur devant leur propre forum [privilegium fori), au

(1) De mémo U cessionnairepeut opposer aux exceptionsde procédurequ'in-

voquele débiteur les répliques de procédure qui auraient aussi leur causeen sa

personne.
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privilegium de non appellando, en vertu duquel le jugement obtenu

n'est pas sujet à l'appel, au droit de pouvoir exiger caution du deman-

deur, au privilège pour le fisc de faire porter la cause devant un

fonctionnaire nommé raUonalis (Constant. L. 5. ubi causoe fiscales

G. III, 26).

Revenons maintenant à notre règle que le procurator est investi des

mêmes privilèges et soumis aux mêmes exceptions que le cédant, et

voyons comment elle s'applique.

I. — Desprivilèges.

Les privilèges que nous avons à considérer ici sont ceux qu'on ap-

pelle les privilégia personw, c'est-à-dire, par exemple, le privilège du

fisc, celui des mineurs contre leurs tuteurs et curateurs, celui

des fiancées ou des femmes pour la restitution de ce qu'elles ont

donné comme présents de fiançailles ou comme dot (Ulp. LL. 17, § 1,

19 de reb. auct. jud. D. XLII, 8.), — La conséquence logique de notre

règle serait, d'une part, que le procurator peut invoquer les privilèges

personnels à son mandant, et, d'autre part, qu'il ne peut pas invoquer

les privilèges qui lui sont personnels à lui-même.

Privilèges ex persona cedentis,

Le principe que tous les privilèges du cédant peuvent en effet être

invoqués par le procurator semble formellement reconnu par Ulpien

dans la L. 24, § 3, de reb. auct. jud, D.XLU, 5! eorumralioprior estere-

ditorum quorum pecunia ad creditores privilegiarios pervenit. — Mais

en revanche le même principe n'est pas moins formellement con-

tredit par un autre texte, la loi 42 (Papinien) de adm. .et perte, lut. D.

XXVI, 7 : Ex plwibus tuloribus in solidum unum tutoremjudex con«

demnavit', in rem suam judicatus procurator dalus privilegium pupilli

non habebit, — Ces deux textes seraient contradictoires si l'on n'ad-

mettait pas qu'ils parlent de deux catégories différentes de privilèges :

le premier, donnant une règle qui ne s'applique qu'aux privilèges

causoe, et le second, qui donne une règle différente, n'ayant en vue

que les privilèges personoe. En effet, le privilège du pupille dont

parle le texte de Papinien est bien un privilège personoe, Pour les

privilèges ex persona cedentis il y aurait donc dérogation au principe

que le procurator, comme représentant, a tous les droits du cédant.
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Mais comment expliquer cette différence entre les privilèges
causoe et les privilèges personoe ? Papinien l'explique dans le même

texte : privilegium pupilli non habebit', et il ajoute... quod nec heredi

pupilli datur. Et la loi 196 (Modestin ) de reg, /«r. D. L. 17 marque
nettement la distinction: Privilégia quoedam causoe sunt, quoedamper-

sonoe;et ideo quoedam adheredem transmitluntur, quoe causoesunt; quoe

personoe sunt, ad heredem non transunt, Or on fait le raisonnement sui-

vant : les privilèges personoe sont intransmissibles aux héritiers; donc

ils ne passent pas au procurator, ce qui suppose démontrée la majeure :

quoenon sunt transmissibilia non sunt cessibilia. Mais cette majeure est

fausse, car il y a des droits transmissibles, par exemple les créances liti-

gieuses, qui cependant sont incessibles; et réciproquement il y a des

droits cessibles, par exemple l'usufruit, qui cependant sont intransmis-

sibles, Aussi la loi IdGdereg.jur, ne me paraîtrait pas à elle seule suffi,

santé pour refuser au procurator les privilèges personnels du cédant,

mais elle me paraît suffisante pour expliquer que la loi 42 de adm, et

peric tut, les lui refuse.

Un meilleur motif de cette dérogation aux principes du mandat est

d'ailleurs donné dans cette même loi 42 qui continue ainsi : non enim

causoe, sed personoe succuritur,quoe meruitproecipumfavorem,Lo.mème

idée est exprimée d'une manière générale dans un texte de Paul qui

forme la loi G8 de reg. jur.D. L, 17. In omnibus causis id observalur ;

ut, ubi personoe conditio locum facit benefico, ibi, déficiente ea, benefi-

cium quoque deficiat, ubi vero genus actionis id desiderat, ibi} ad

quemvispersecutio ejus devenerit, non deficiat ratio auxilii.

Un texte de Modestin, la loi 43, de usuris, D. XXII, 1, paraît con-

traire au système que nous venons d'exposer. L'espèce est la sui-

vante : le fisc, qui a le privilège d'exiger des intérêts pour toute

créance, même quand il n'y a pas eu de stipulation à cet égard, fait

cession d'uue créance a un tiers; ce dernier pourra-t-il demander des

intérêts au cédé. Herennius Modestinus respondit; ejus temporis, quod

cessit, postquam flscus debitum percepit, eum, qui mandatis a ftsco ac'

tionibus experitur, usuras quoe in slipulationem deductoe non sunt pe-

tereposse. Voilà, dira-t-on, un privilège personnel au cédant qui,
conformément aux principes du mandat, passe au procurator, Aussi,

pour défendre notre système, certains auteurs ont-ils rendu le texte

de Modestin inoffensif, en intercalant d'après les Basiliques, un non

entre pelere et posse. Mais, sans prendre de pareilles libertés, on
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pout interpréter la loi 43 de usuris d'une manière satisfaisante. Ou n'a

qu'à supposer que la question posée à Modestin était de savoir si le

cessionnaire du fisc a droit aux intérêts déjà échus lors de la cession,

.et non pas s'il a droit aux intérêts postérieurs. Pour ces derniers,

nous pouvons croire, d'après les textes qne nous avons cités, qu'il

était constant que le cessionnaire n'y pouvait prétendre. Et quant a la

réponse que fait Modestin au sujet des intérêts déjà échus, elle n'est

pas en désaccord avec notre système, puisque l'émolument déjà ac-

quis au moment de la cession forme déjà une dépendance essentielle

de la créance.

Si, néanmoins, on ne voulait pas déroger au principe que le ces-

sionnaire, comme mandataire du codant, a tous les droits du cédant;

si l'on n'admettait qu'il peut, quand il agit procuratorio nomine, invo-

quer même les privilèges personnels au cédant; il faudrait, pour être

logique, reconnaître le même droit au cessionnaire quand il agit svo

nomine, en vertu de l'action utile qui fut postérieurement introduite

à l'exemple de l'action directe. H n'y aurait pas lieu de distinguer.

Les actions uliles,qui s'exercent en vertu de mandats sous-entendus,

doivent avoir exactement la même étendue que les actions directes.

Privilèges ex persona cessionari,

Le principe que le procurator n'est qu'un mandataire, et qu'on

ne considère, pour connaître ses droits contre le débiteur, que la

personne du cédant, et non la sienne propre, a pour conséquence

logique que le cessionnaire ne peut pas, de son chef, invoquer de pri-

vilèges personnels. Il ne faut pas dire, comme on l'a cependant pré-

tendu, que le cessionnaire peut invoquer ses privilèges personnels,

parce qu'il est le successeur du cédant. Si celui-ci, a-t-on dit, « avait

acquisune situation privilégiée, le débiteur aurait certainement dû s'y

soumettre : pourquoi n'en serait-il pai ainsi, quand un cessionnaire

privilégié prend la placedu cédant? » —Pourquoi? Précisément parce

que le procurator in rem suam n'est pas le successeur du créancier,

parce qu'il ne prend pas sa place; parce qu'il est de l'essence de la

.procuratio que le cédant reste personnellement créancier, et que le

cessionnaire ne soit que son mandataire.

Or, nous ne trouvons ici aucun texte qui nous force à déroger à

ce principe. La loi 6 pr. (Ulpien) dejure psei, D. XL1X, 14, qui peut

offrir quelque difficulté, n'y est point contraire. Elle est ainsi conçue :



Fiscus, quum in privmijus succedit, privati jure pro anùrioribus s^jwf>
cossiomstemporibus utitur : coeterumposleaguam successit,Mbebitprivilfgium

suum, En supposant même que ce texte dérogeât à notreprincipq, il

n'y dérogerait qu'en faveur du fisc, et non pas pour un cessionnaire

quelconque. Mais, pour le fisc lui-même, on peut dire que la loi 0 pr.
de jure fisci, prévoit l'hypothèse, non d'une cession* titulo singulari,
mais bien (comme l'indiquent les expressions de succedit, successit,

successionis) d'une cession universelle, c'est-à-dire une hypothèse où

la personne succède en effet à la personne. Même en admettant que

notre texte se réfère à une cession à titre singulier, on peut remar-

quer qu'il n'accorde au fisc son privilège que posteaquam successit,

c'est-à-dire à partir du moment où il est devenu réellement créan-

cier, à la place du cédant, ce qu'il ne devient pas par la procuratio

elle-même, mais seulement parla/Ws contestatio. La loi 6 pr, de

jure fisci serait alors en harmonie avec la loi 17, § 0 (Paul), devsuris

D. XXII, I. « Sidebitores qui minores semissibus proeslabant usuras

fisci esse coeperunt, postquam ad fiscum transierunt. semisses cogendi

sunt proestare. » Postquam ad fiscum transierunt. c'est-à-dire après

qu'ils sont devenus, par la litis contestatio, débiteurs personnels du

lise. — Nous no trouvons donc même pas en faveur du fisc de dôro-

gation au principe quo le cessionnaire qui n'est que mandataire ne

peut pas invoquer de privilèges personnels de son chef.

H. — Des exceptions.

Les exceptions que nous avons à considérer ici sont celles qui ne

se rattachent pas à la cause même de la créance, mais qui se rat-

tachent à la personne de l'une des parties, à la personne du cédani,

à celle du cessionnaire ou à celle du cédé. — Pour savoir quelles

exceptions peuvent être opposées par le cédé au cessionnaire, nous

devons encore, au moins en principe, nous conformer à la loi de là

procuratio, h savoir que le cessionnaire n'est vis-à-vis du débiteur

qu'un mandataire, et que les rapports personnels du cédant et du

cédé n'ont pas changé.

SExceptions ex persona cessionarii.
'

'

'*

.'''.''''

Puisqu'il ne faut pas tenir compte de la personne du cessionnaire,

il est logique de dire que le débiteur ne peut invoquer aucune excep»
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lion de son chef, Cetto règle est en effet suivie pour les exceptions de

la chose jugée et du serment extra-judiciaire. Si le débiteur a juré ou

si un jugement a déclaré qu'il ne doit rien au cessionnaire, il est

«imposp^le que ce serment ou ce jugement, intervenus à un moment

où le procurât or n'est pas lui-même créancier, aient aucun effet sur

une créance qui n'existe pas encore à son profit.

Mais on déroge complètement à la règle si les exceptions que le

débiteur veut opposer au cessionnaire ont leur cause dans une con-

vention que les parties auraient faite au sujet même de la cession

et dans la prévision que le procurator deviendrait créancier personnel

du cédé. Le débiteur peut, par exemple, opposer au cessionnaire le

pacte de non petendo, ou la transaction, qui lui auraient été consentis,

Puisque le procurator in rem suam doit, en réalité, profiter des avan-

tages de la créance, il est sans doute juste que le débiteur lui oppose

les exceptions qui ont leur cause dans sa personne. Néanmoins, c'est

là un abandon des principes du mandat. Un texte d'Uipien, qui forme

la loi 14, § 18, de doli mali, D. XL1V, 4, ne laisse pas de doute sur le

droit du débiteur. « Quoesitum est an de procuratoris dolo qui ai agendum

tantum datas est, excipi possit? Elputo recle defendi, si quidem in rem suam

procurator datas sit : etiam de proeterito ejus dolo {hoc est, si ante acceplum

judicium dolo quid feceril) esseexcipiendum \ si vero non in rem suam, dohim

proesentem in exceptione conferendum. Si autem is procurator sit, cui omnium

rerum admitlistratio concessaest, tune de omni dolo ejus excipi posseNeralius

scribit. » (I).
'

Exceptions ex persona cedentis.

Pour les exceptions qui ont leur cause dans la personne du cédant,
' on so conforme rigoureusement au principe que le procurator n'est

que le représentant de cette personne, et on permet au débiteur d'in-

voquer contre le cessionnaire toutes les exceptions qu'il eût pu

invoquer contre le cédant. — Ce sont les exceptions de compensation,

de novation, non numeratoe pecunioe, de transaction, de remise, de

prescription, toutes celles enfin par lesquelles le créancier a modifié

(1) Il est clair que le cessionnaire pourra opposer aux exceptions ex persona ces-
sionarii qu'invoque le débiteur les répliques qui s'y rattachent. Ainsi, à l'excep-
tion tirée d'un pacte de non petendo, il pourra opposerla réplique : si nihil contra

hoepactum postea factum fuerit.
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ou laissé modifier sa créance. — On voit par là que, tarit que le pro-

curator n'est pas devenu le créancier personnel du débiteur, le cédant;

qui ne peut pas, par ses conventions avec des tiers, changer la condi-

tion de son débiteur, peut fort bien, par ses conventions avec lé *

débiteur ou des tiers, changer celle du procurator. Celte conséquence

peut être très-funeste au cessionnaire, mais elle résulte et du principe
de l'incessibilité des créances et des règles du mandat (1).

Nous ne rencontrons dans les textes aucune dérogation à la règle

que les exceptions ex persona cedentis sont opposables au cession-

naire. Nous l'appliquerons donc à l'exception de dol aussi bien qu'aux
autres exceptions.

On a voulu pourtant distinguer, pour l'exception de dol, entre la-

cession à titre gratuit, où l'on reconnaît que l'exception est opposable

au cessionnaire, et la cession à titre onéreux, où l'on prétend qu'elle

ne lui est pas opposable. La loi 24 (Ulpien), §§ 27,28, 31 D. de doli

maliWAX, 4, a été invoquée en faveur de cette distinction. —Le § 27

dit que de auctoris dolo exceptio emptori non objicitur, et l'on en con-

clut que l'exception de dol du chef du cédant n'est pas opposable au

cessionnaire à titre onéreux. Mais le mot auctoris nous avertit que le

jurisconsulte» parle delà vente d'une chose corporelle, et non pas

d'uno vente de créance ; car un cédant qui donne seulement un man-

dat, qui ne transfère pas de propriété, n'est pas un auctor. L'hypo-

thèse du § 27 est donc la suivante : Tertius a acheté de Secundus une

chose que celui-ci avait lui-même achetée do Primus à crédit en usant

do manoeuvres frauduleuses pour lui inspirer confiance. Tertius re-

vendiquant celte chose, rentrée powr une cause quelconque dans la

possession de Primus, on décide que Primus ne pourra pas opposera

Tertius l'exception résultant du dol de Secundus. Et en effet celui qui

n usé de dol pour acquérir une chose peut cependant en transporter

la propriété; Tertius a acquis un droit propre,, c'est ce droit person-

(1) Si les exceptions ex persona cedentis sont opposables au cessionnaire, en re-

vanche, les répliques par lesquelles le cédant eût pu leur, répondre sont aussiinyo-
cables par le cessionnaire. Elles le sont, quand même elles seraient fondées sur un

jus singulare (privilège). On ne déroge pas' ici principe que le cessiosnaiie

^emprunte la personnalité du cédant. Ainsi, dans certains cas, le fisc ne peut être
terni de compenser ce qui lui est dûavec ce qu'il doit (Hermog. L. 46; § 5, de )\iïté

fisci D. xux, 14) : son cessionnaire pourra repousser l'exception de. compensation

par la réplique tirée de ce privilège,
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ne! qu'il invoque quand il revendique contre Primus et non pas le

droit de Secundus. Mais, s'il en est ainsi en matière do droits réels, il

en est tout autrement en matière, non pas de cession proprement dite,

mais de mandat, où le procurator n'a pas do droit propre à invoquer,

mais boulemcnt le droit du créancier qu'il emprunte avec toutes ses

exceptions, C'est ce que reconnaît le § 27 quand il ajoute : a Si aulem

accessione auctoris utitur, oequissimum visum est, eum quiex persona aucloris

utitur accessione,pati dolum aucloris, » Car ce n'est plus un droit propre

qu'invoque ici l'acheteur, mais lo droit même de son vendeur. — Le

§ 28 n'est que l'application de la théorie contenue dans le § 27 au cas

où la chose cédée est une hérédité. —Dans le § 31 Ulpien déroge à la

théorie du § 37 pour le cas où il s'agit d'un acquéreur à titre gratuit :

dérogation équitable puisque Tertius, s'il est donateur de Secundus,

certal de lucro captando. Mais il s'agit toujours là d'une question do

droits réels, qui n'a pas rapport à la procuratio.

Il n'y a pas davantage lieu de distinguer entre le dol admissus in

ipso negolio et le dol qui portea intervenu. On invoque pourtant le

§ 17 de la même loi 24,ete doli mali, pour décider que l'exception tirée

du dol quipostea intervenu n'est pas opposable au cessionnaire. Une

créance a été acquise non ex peculiari causa au père de famille par
•

son fils ou son esclave : on pourra, dit Ulpien, opposer au paterfa-
milias qui intente l'action l'exception tirée du dol commis par le fils

ou l'esclave, si le dol a été commis au moment même de l'acquisition;

il en sera autrement, si le dol n'a été commis que postérieurement. Et

en effet la créance une fois née s'est trouvée dans le patrimoine du

père de famille qui seul eût pu la modifier. Au contraire, si la créance

faisait partie des m peculii, le dol, même postérieur à l'acquisition,
serait opposable au paterfamUias, parce que le fils ou l'esclave ayant
l'administration du pécule, peut diminuer par son fait les droits qu'il

a acquis. Mais il n'y a aucune ressemblance enire la condition du

père de famille qui devient créancier par l'entremise de la personnç-

placée sous sa puissance, et la condition du procurator in rem suam

qui ne devient pas créancier, mais seulement mandataire du créan-

cier.

Ainsi l'exception de dol tirée de la personne du cédant est opposa-
ble sans distinction aucune au cessionnaire. Ne serait-il pas d'ailleurs

étrange que le débiteur pût opposer au cessionnaire les exceptions
uonnumevitoe pecunioe, compensations, et autres, tirées de la per-
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sonne du cédant et qu'il'ne pût opposer l'exception de dol ? Les faits

sur lesquels ces autres exceptions sont fondées ne constituent-ils pas

un dol ? cl n'ost'U pas naturel que lo débiteur se contento, in jure, do

faire insérer dans la formule Yexceptio doli, en se réservant d'expli-

quer injudicio les faits constitutifs du dol ?

La règle que nous appliquons même à l'exception de dol, nous no

voyons pas de raison do ne pas l'appliquer aussi à l'exception tirée

d'un pacte-de non petendo in personam qui aurait été consenti au dé-

biteur par le cédant. Ne serait-il pas inique que le créancier qui a

conclu une convention avec son débiteur pût lui en enlever le béné-

fice en se substituant un cessionnaire? et n'est-il pas au contraire con-

forme aux principes du mandat que le créancier, qui s'est donuô un

procurator, puisse modifier ce mandat par une convention passée avec

son débiteur? Les deux textes quo l'on invoque pour déroger ici au

droit commun ne sont pas concluants.'— La loi 28, § 2 (Gaius), de

pactes, D. II, 14, décide que le fils de famille et l'esclave ayant un pé-

cule ne peuvent restreindre l'action du paterfamUias par un pacte de

non petendo. Mais c'est qu'ils n'ont pas le droit de disposer du pécule

à litre gratuit. Au contraire, le cédant reste créancier du débiteur et

il peut disposer à son gré d'une créance sur laquelle le procuratom'd

pas de droit propre,
—• La loi 57, § 1 [Florentinus) ibid,,' qui suppose

un pacte conçu dans les termes « UJ ego petam, » décide que les hé-

ritiers du promettant pourront intenter les poursuites sans avoir à

craindre l'exception tirée du pacte. Mais il ne s'ensuit pas que IQ pro-
curator du promettant doive être traité comme eux : loin de là, le

débiteur pourrait opposer au promettant lui-môme le pacte de non

petendo; donc il peut l'opposer aussi au procurator qui emprunte lu

personnalité du cédant.

Mais faut-il assimiler aux exceptions ex persona cedentis la demande

reconventionnelle que le débiteur eût pu opposer au créancier, et

décider qu'elle sera aussi, comme elles, opposable au cessionnaire?

Nous ne le croyons pas. Le cessionnaire ne représente pas le cédant,
il n'emprunte pas sa personnalité pour tous les droits et obligations

quelconques qui peuvent exister pour une cause oii pour une autre

entre le cédant et le débiteur, mais seulement pour les droits et obli-

gations qui se rattachent à la créance cédée. C'est ce principe qu'ap-

plique bien formellement Gaius dans la loi 34, de procurator. D. III, 3.

Si quis in rem suam piocuratorio nomine agit, veluli emplor hereditalis; an
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debeat invicemvenditorem dcfendcre? et placel,si boaa'fide,elnon in fwidcm

eorum,qui invicem agere vellent, gestum stt negotium, non oportere cum in-

vicem defendere. — On oppose, il est vrai, au principe que nous avons

posé et au texte de Gaius qui l'applique les lois 33, § 5 (Ulpien), et 70

(Scoevola)du même titre. La loi 33, § 5, est ainsi conçue : <<Si quis in

rem suam procurator itV.ervcniat; adhuc eril dicendum, debere eum

defendere misi forte ex necessitale fueritfactus; d'où l'on prétend

conclure que le cessionnaire doit défendre à la demande reconven-

tionnelle formée du chef du cédant, sauf cependant le cas où la ces-

sion à été faite à titre onéreux, suivant les uns; ou, suivant les autres,

sauf le cas où la cession a été imposée au cédant par la nécessité.

Mais c'est se tromper que de croire que l'obligation de defendere est

pour le cessionnaire une obligation de défendre son cédant. Le mot

de defendere dans la loi 33, § 5, comme dans la loi 33, § 3 (Ulpien), du

même titre, est simplement synonyme de satîsdare, donner caution,

sens qui lui est donné en propres termes dans plusieurs textes, no-

tamment les lois 43, § 4 (Paul), ibid. et 5, § 3 (Ulpien), judic, solvi,

D. XLVI. 7, et qui seul explique les expressions de boni viri arbitralu

qui l'accompagnent dans la loi 33, § 3. La question dont s'occupe la

loi 33, § 5, est donc seulement celle desavoir si le procurator in rem

suam doit, comme le procurator in rem alienam, donner la cau-

tion rem ratam dominum habiturum, la caution super excipienda

lite dont parle la loi unique (Dbclet. et Maxim.) de salisdando,

C. II, 57, par laquelle le procurator s'engage formellement à

admettre, sauf discussion, toutes les défenses et exceptions que

le débiteur peut faire valoir ex persona cedentis. C'est en ce sens

qu'Ulpien dit que le procurator doit defendere. C'est tout autre chose

que l'expression d'invicem defendere qu'emploie Gaius dans la loi 31.

— Il peut être plus difficile de traduire dans la loi 70 defendere encore

par satisdare. Le régime qui suit defendere et le sens général de la

phrase semblent s'y opposer. Mais, quand même le texte de Scoevola

serait contraire au texte de Gaius, nous ne devrions pas rejeter le prin-

cipe que la demande reconventionnelle du chef .du cédant n'est pas

une exception relative à la créance cédée, et par suite ne peut pas être

produite contre le cessionnaire. Nous devrions seulement supposer

que certains jurisconsultes ne l'admettaient point.
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Exceptions ex persona debiloris.

Nous pouvons citer, comme exemples d'exceptions ex persona dé-

bitons, le délai de grâce et le bénéfice de compétence,

Il nous semble certain que les exceptions ex persona débitons,

que le débiteur pouvait invoquer contre le créancier, sont oppo-

sables au cessionnaire. Cela est évident si l'on considère ces excep-

tions comme se rattachant au fond même de la créance, comme ana-

logues aux exceptions ex ipsa nominis causa. Si au contraire on les
'

considère comme des exceptions purement personnelles, il est facile

de montrer quelles ne doivent pas être traitées autrement que lus

exceptions ex persona cedentis. En eftet, le principe qui nous a jus-

qu'ici fourni nos solutions aux questions que nous avons rencontrées,

à moins de textes contraires, c'est qu'on ne tient pas de compte de la

personnalité du procurator, et que le débiteur est soumis aux mêmes

privilèges et investi des mômes exceptions que s'il était poursuivi par

le cédant. Or, le débiteur pourrait invoquer contre le cédant les ex-

ceptions qui ont leur cause en sa propre personne : donc il peut les

invoquer aussi contre le procurator. Nous avons, il est vrai, trouvé

des cas où, par dérogation expresse, on tient compte do la personna-
lité du cessionnaire; mais il n'y a pas d'analogie entre ces cas et celui

que nous examinons maintenant. Si nous laissons décote les questions

de procédure (puisque les exceptions ex persona debitoris ne sont pas

des questions de procédure), nou3 voyons que les cas où l'on déroge

à la règle, que l'on n'a pas égard à la personne du procurator, sont

précisément ceux où cette règle serait favorable au procurator, savoir,

en matière de privilèges, pour l'empêcher d'invoquer les privilèges

personnels au cédant, et au contraire, en matière d'exceptions, pour

le soumettre aux exceptions tirées de sa propre personne. Mais toutes

les t'ois que la règle que l'on n'a pas égard à la personne du procurator

est défavorable au procurator, et favorable au débiteur, on l'applique

rigoureusement, savoir : en matière de privilèges, pour empêcher le

procurator d'invoquer des privilèges tirés de sa propre personne, et

au contraire, en matière d'exceptions, pour le soumettre aux excep-

tions personnelles au cédant. Ici donc, où l'application des principes

du mandat est favorable au débiteur, puisqu'il s'agit de lui conserver

contre le procurator les exceptions ex persona debitoris qu'il avait
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contre le cédant, nous ne voyons aucune raison de déroger au droit

commun,

Aussi le débiteur qui pouvait opposer au cédant le bénéfice de com"

pétence pourra-t-il encore l'opposer au créancier. — On sait qu'on

appelle bénéfice de compétence la faveur particulière dont jouissent

certaines personnes de n'être condamnées que jusqu'à concurrence de

leurs facultés pécuniaires, quatenus facilitâtes eorum paliuntur. Co

bénéfice repose sur des rapports personnels entre le créancier et le

débiteur, rapports de reconnaissance ou de parenté. 11est accordé aux

ascendants poursuivis par leurs descendants ; au patron, à la patronne,

à leurs enfants poursuivis par un affranchi; aux associés agissant

entre eux; aux militaires; au débiteur qui a fait abandon de tous ses

biens-; au donateur contre qui le donataire agit en exécution de la

donation; aux époux entre eux; au beau-père pour les obligations do-

tales. Le bénéfice de compétence peut môme résulter d'une conven-

tion. (Ulp. LL. 16, 17, 18, de re judic, D. XLII, l, lnst. Justin. §§37,

38, 40, de act. IV, 0; Ulp. L, 12, Paul, L. 15 pr. solulo matrt'm.

D. XXIV, 3; Ulp. L. 49, de paclis D. II, 14).
On ne peut pas prétendre qu'un pareil bénéfice soit une exception

de procédure, sous prétexte que lo débiteur n'a occasion de l'invoquer

que sur les poursuites du procurator, et qu'il n'en a jamais eu besoin

contre son créancier qui ne l'a pas poursuivi. Ce bénéfice touche au

fond même du droit puisqu'il a pour but de faire diminuer la condem-

natio\ et il existait contre le créancier puisqu'il restreignait son droit.

C'est donc bien là une de ces exceptions ex persona debitoris que

nous avons démontrées être opposables au procurator. Là, comme

ailleurs, on ne peut prétendre que les relations personnelles entre le

débiteur et le créancier, sur lesquelles était fondée l'exception, ont

été détruites par la procuratio : nous savons en effet que la procura-

tio ne détruit pas les relations personnelles du cédant et du débiteur.

Ne serait-il pas en effet inique que le créancier pût, par une cession,

dépouiller son débiteur du bénéfice de compétence?
Il n'y a pas de texte qui introduise pour le bénéfice de compétence

de dérogation au droit commun. On invoque, il est vrai, comme un

texte contraire la loi 51 pr.(Paul) de re judicatab.XUl, 2. «Nesumius

ApolUnaris : Si te danaturum :mihi delegavero creditori mso : an in solidum

convénieridus «*?..ï Respondit : nulla creditor exceptionssumntovetur : licelis,

qui ei delegalus est, poterit uti adversus eumeujus nomine promisit» Mais il
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suffit de faire remarquer que cette loi suppose qu'il y a eu non pas,

procuralio in rem suam, mais bien délégation, c'est-à-dire novation:

et création d'une nouvelle obligation entre le cédé et le cessionnaire :

l'obligation primitive du cédé envers le cédaut est éteinte, et, avec

elle ses accessoires, et notamment le bénéfice de compétence. Mais

nous savons qu'il en est tout autrement quand il y a eu procuratio. —

Nous pouvons au contraire invoquer en faveur de l'application du

droit commun au bénéfice de compétence la loi 27 (Gains) soluto ma-

trim, D. XXIV, 3. Si posl divortium viortua muliere, hères ejus cum viro pa-

renteve ejus agat; eadem videntur de reslituenda dote inlervenire quoe ipsa

muliere agente observàri soient. Si le bénéfice de compétence est opposa-

ble à l'héritier du créancier, à plus forte raison est-il opposable à

son procurator, lequel n'a pas un droit propre comme l'hér.itier. La

procuralio donnée par le créancier ne peut pas avoir plus d'effet sur

le bénéfice d'incompétence que sa mort, qui n'en a aucun, puisque les

textes, en s'occ.upaut de la-mort du débiteur, ne s'occupent jamais de

celle du créancier (Ulp. L, 12, Paul L, 13 soluto malrimonio D, XXIV,.

3, Paul L. 23, de rejudicala, D. XLU, 1).

§ 3, — Le cédant, vcslé créancier, peut disposer de la créance cédée,

Le principe que la procuratio laisse le cédant créancier et ne con-

fère au cessionnaire d'autre qualité que celle de mandataire du créan-

cier, n'a pas seulement pour conséquence que le procurator est sou<

mis aux mêmes exceptions que le cédant. Le cédant n'est pas seule-

ment libre de diminuer le bénéfice qu'espère lo procurator, il peut

aussi, en vertu de son droit de disposition sur la créance, et confor-

mément au principe de la révocabilité du mandat, retirer complète-

ment au cessionnaire le bénéfice de la procuratio. Le débiteur, qui

est en droit de contester au cessionnaire sa qualité, comme tout dé-

fendeur peut opposer à tout demandeur les exceptions quoe ad legiti-

mationem causoe spectant, pourra donc prouver au procurator qu'il

n'est plus mandataire du cédant.

Le mandat prenant fin naturellement par la mort du mandant, si

le cédant meurt, le cessionnaire perdra tout droit de poursuite contre

le débiteur, Il n'aura d'autre ressource que d'obtenir nn nouveau

mandat des héritiers du créancier, ressource qui lui échappera, si le

créancier n'a pas d'héritiers. Il est vrai qu'une constitution de Gor-

dien, h. i.de oblig. et act, G, IV, 10, donne dans ce cas au procurator



une action utile ; mais c'est précisément une preuve que le procurator
avait perdu l'action directe.

Le mandat du procurator peut être révoqué par la volonté expresse
du cédant. Sans doute, dans les rapports personnels du cessionnaire

et du cédant, ce dernier sera responsable de son changement de vo-

lonté; mais à l'égard du débiteur, le cessionnaire aura perdu tout

droit de poursuite.
La révocation du mandat, au lieu d'être expresse, peut n'être que

tacite. Ce sera le cas si le créancier constitue un nouveau procurator.
Sans doute, dans les rapports personnels des deux cessionnaires suc-

cessifs et du cédant, c'est le premier qui sera préféré ; mais, à l'égard

du débiteur, c'est le second qui aura désormais seul le droit de pour-

suite.

Il y aura encore révocation tacite du mandat, si le cédant poursuit

lui-même le débiteur ou se fait payer par lui. Sans doute, dans les

rapports personnels du cessionnaire et du cédant, ce dernier devra

tenir compte au cessionnaire de tout ce qu'il reçoit du débiteur;

mais, à l'égard du débiteur, le cessionnaire ne peut ni se plaindre du

paiement fait au créancier, ni intenter des poursuites après celles du

créancier. Ulpien lui donne, il est vrai, dans ce cas, la ressource de

l'action utile (L. 55, deprocural, D.lll, 3); mais c'est précisément une

preuve que son mandat étant révoqué, il a perdu l'action directe.

§ 3. — L$ cessionnaire, n'étant pas créancier, nepeut pas disposer

de la créancecédée.

Tandis que le cédant, resté créancier, a un droit de disposition ab-

solu sur la créance, réciproquement le cessionnaire, qui n'est pas

créancier, ne peut pas disposer de la créance.

Ainsi il ne peut pas céder à son tour à un tiers le bénéfice do la

créance en se constituant à lui-môme un procurator, « Quod quis sibi

debitum exigere tibi mandavit, antelitem contestatam tu alii pelendum

mandare non potes » (Alexand, L. 8, de procurât, G. II, 13), Ulpien

(L. 8, § 3, mandait D. XVII, 1) cite comme un brocard (vulgb dicitur)

que procurator ante litem constestatam facere procuratorem non

potes t. cf. Macer. L. 4, § 5, inf. deappellat. D. XL1X, 1.

Non-seulement laqualité de mandatairene peut pas être cédée, mais

elle ne passe même pas aux héritiers, Les héritiers du procurator ne
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peuvent pas poursuivre le débiteur. Quand le cessionnaire meurt, ses

héritiers n'ont d'autre ressource que de solliciter du cédant un nou-

veau mandat. Il est vrai qu'on donne dans ce cas une action utile aux

héritiers du procurator, mais c'est précisément une preuve que l'ac-

tion directe était éteinte. Une constitution de Justinien, la loi 33, de

donationibus, C. VIII, 54, qui donne l'action utile quand l&justa causa

de la cession était une donation, ne permet pas d'en douter.

Enfin, le procurator lui-même ne peut se prévaloir de la cession

que dans les limites précises du mandat qui lui a été conféré. Ce man-

dat l'autorise à poursuivre le débiteur et à recevoir paiement. Il ne lui

permet pas d'user de la créance cédée en général comme si elle lui

appartenait. Ainsi, à une demande que lo débiteur dirigerait contre le

procurator, celui-ci ne pourrait pas opposer en compensation la

créance cédée, cf. Papinien, L. 18 pr. de compensation, D. XVI, 2. L'ar-

gument a contrario qu'on tire de ce texte montre bien que, jusqu'à la

litis contestatio, la créance cédée ne peut Êlre opposée en compensation

par le cessionnaire.

SECTIONDEUXIÈME.— Rôle du cédant et du cessionnaire à l'égard

du débiteur après la litis contestatio.

La litis contestatio change complètement les conditions respectives

du cédant et du cessionnaire à l'égard du débiteur. Par elle le procu-

rator cesse de n'être que le mandataire du cédant; il acquiert un

droit propre; il devient lui-même créancier du débiteur ; il est, comme

disent les textes, dominus Utis, Meminisse oportet, quod procurator lite

contestata dominus litisefficitur,(Voyeznotamment Macer, L. 4» § 5, inf.

de appellaL D. XL1X. I). Le débiteur, qui était jusque-là débiteur du

cédant, estdésormais débiteur du cessionnaire. C'est bien, si l'on veut,

la même créance qui subsiste, mais la personne du créancier a changé;

et du principe que l'on n'a plus égard à la personne du cédant, mais

à la personnalité propre du cessionnaire, résultent d'importantes con-

séquences, qui sont la contre-partie des conséquences du principe op-

posé quo nous.avions suivi jusque-là.
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§ 1. •— Le cessionnaire, étant devenu lui-même créancier, n'est plus soumis

aux exceptions qui prendraient désormais naissancedu chef du cédant.

Les conséquences du principe que le cessionnaire est devenu person
<

nellement créancier à la.place du cédant se réfèrent et aux privilèges

dont le procurator peut être investi et aux exceptions auxquelles P

peut être soumis.

Quant aux privilèges, d'une part, il reste étranger à ceux qui

naîtraient du chef du cédant; et d'autre part, il peut invoquer ceux

qui naîtraient de son proprechcf. En ce dernier point sa condition est

améliorée; mais, pour le premier, comme nous savons que môme

avant la litis contestatio le procurator ne pouvait déjà pas, par déro-

gation au droit commun, emprunter la personnalité doson cédant pour

se servir de ses privilèges, sa condition ne peut plus être empilée.

Quant aux exceptions, d'une part, le procurator est soumis à celles

qui naîtraient de son chef; et, d'autre part, il reste étranger à celles

qui naîtraient du chef du cédant. Pour les premières, sa condition

n'est pas empirôe, car nous savons que, même avant la litis contestatio,

la personnalité du procurator comptait déjà, par dérogation au droit

commun, pour le soumettre en général aux exeer lions nées do son chef.

Mais, pour lcsexceplions nées du chef du cédant, sa condition estbien

changée à son profit. Au lieu de n'avoir que l'exercice précaire d'une

créance que la volonté du cédant pouvait modifier ou laisser modifier

de toutes manières, il a désormais un droit stable, à l'abri de toute ex-

ception du chef du cédant dont la cause serait postérieure à la litis

contestatio, Ainsi aucune compensation, novation, transaction, remise,

prescription, intervenue ou accomplie depuis celte époque, n'est oppo-
sable au cessionnaire.

§ 2. -- Le cédant, n'étant plus créancier, ne peut disposer de la créance cédée.

Tandis qu'avant la litis contestatio le cédant, resté créancier, pou-

vait encore disposer de la créance cédée sans que le cessionnaire con-

servât aucun droit contre le débiteur; uu contraire, depuis la litis con>

tcslalio, te droit du cessionnaire contre le débiteur reste entier dans

tous les cas où son mandat élait précédemment révoqué. La mort du

cédant, la révocalion'.cxpresso de la procuralio par le cédant, la con-

stitution par ce dernier d'un nouveau procurator, les poursuites exer-



— 20 —

cées par le cédant contre le débiteur, ou le paiement fait par celui-ci

au cédant, aucune de ces causes ne saurait altérer le droit propre du

cessionnaire contre le débiteur.

§ 3. — Le cessionnaire, étant désormais créancier, peut disposer

de la créance cédée.

De même que le cédant, n'étant plus créancier, ne peut plus dis-

poser de la créance, réciproquement le cessionnaire, c'cvenu créan-

cier, a sur la créance un droit de disposition absolu. C'est la

contre-partie exacte de ce qui se passait avant Ja litis contestatio,

Le cessionnaire pourra donc céder à son tour à un tiers le bénéfice

de la ctéance en se constituant à lui-même un procurator, C'est ce

que disent de nombreux textes, et notamment la loi 23 (Julien) de

procurator. G, H, 13 : « ,,. Dominum litis proeuratorem effectum,.., et

procuralorem posse cum instituai veteris juris voluerinl conditores. » (Cf.

Macer, L. 4, § 5, in f. de appell. D. XLIX, 1; Alexand. L. Il, de procur.

C. II, 13.)

Non-seulement lo droit du cessionnaire peut être cédé à un tiers,

mais, à plus forte raison, il passe à ses héritiers (1).

Enfin, le droit du cessionnaire n'étant plus limité par aucun man-

dat, le cessionnaire pourra user en général de la créance suivant ses

besoins. Ainsi, à une demande que le débiteur dirigerait contre lui,

il pourrait opposer en compensation la créance cédée. In rem suar,\

procurator dalus, post luis conlcstalioncm, si niée mulua convematur, oequi-

talc compensaiionh utetur» Papiu. L, 1S pr. de compensât, D. XVI, 2.

Dans quelle mrsine, grâce- à la litis conlcslatio, la procuiatto in rem suam

équivaut A une cession de créance.

On voit par ce qui précède que la litis contestatio opère un véritable

transport do la créance du cédant au cessionnaire. Kilo a les traits

caractéristiques d'une cession proprement dite. Non-seulement elle

donne un droit propre au cessionnaire, comme le fait une novation,

(I) On a prétendu que la loi 7 de co(o;it(ort6ittau code Théodosien conserve ce

droit de transmission aux héritiers du procurator in rem suam, et l'enlève à ceux
du procurator rci aliéna : ce qui est contraire à l'interprétation ajoutée au texte

par le tireviarium Alarkum,
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mais aussi elle n'altère pas la créance et elle la transporte au cession-

naire sans le concours du débiteur : deux caractères qui manquent à

la novation et qui distinguent essentiellement la cession. C'est donc

la litis contestatio qui donne à la procuratio in rem suam toute sa

valeur; c'est elle qui lui permet de suppléera une cession directe de

la créance. Si la procuralio in rem suam peut servir à conférer à un

tiers un bien en principe incessible, ce n'est pas parce qu'elle produit

immédiatement d'elle-même les avantages d'une cession, c'est parce

qu'elle conduit à la litis contestatio qui les produit, Aussi Ulpien a-t-il

raison de dire que le créancier, qui veut cesser son droit sans recourir

à une novation, le fait au moyen d'une litis contestatio ; il ne dit pas

au moyen d'une procuratio. «Fd autem dclegatio velper siipulationem vel

par lilis contestalioncm, » (L. Il, § 1, de novat. et deleg, D, XLVI, 2),

Mais on voit aussi, précisément parce que les avantages d'une véri-

table cession ne sont assurés au procurator qu'à dater de la litis con-

testatio, combien la procuratio in rem suam est un procédé imparfait

pour la cession de créance. Dans tout l'intervalle qui sépare la consti-

tution du procurator par le cédant do la litis contestatio, le cessionnaire

n'a que l'espérance d'un droit, espérance fragile que la mauvaise foi

du cédant peut diminuer ou détruire et que la mort prématurée du

cédant ou du cessionnaire anéantit. C'est là qu'apparaît toute l'insuffi-

sance do la procuratio in rem suam, et tout l'inconvénient de la théorie

romaine de l'incessibilité des créances.

,1e ne crois môme pas, en regardant au fond des choses, que ce

principe d'incessibilité soit respecté jusqu'au bout absolument dans

le système de la procuratio, Tant quo le cessionnaire n'est quo le man-

dataire du cédant, tant que sa personnalité n'est pas en jeu, tant que

le débiteur n'a pas changé de créancier, oui, le principe de l'incessi-

bilité de la créance est respecté, quelque bénéfice que le procurator

retire en fait de la créance. Mais du jour où la personne du cédant dis-

paraît et où lo cessionnoù'e est devenu le créancier personnel du débi-

teur sans le consentement do ce dernier, alors le principe est en réalité

violé, quels que soient les autres principes qui aient amené, logique,

ment en apparence, celte conséquence. Sans doute les effets trans-

latifs de la litis contestatio résultent des règles du mandat combinées

avec celles de la procédure romaine : — Quand il y a mandat, la

condemnatio de la formule doit être conçue au nom dtt procurator ;

quand celui au nom de qui est formuléo la condemnatio fait lifis contes-
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tatio, il se produit à son profit une novation (t) de la créance, le

débiteur se trouvant directement engagé envers lui ex litis contesta'

tione. Ainsi, par suite du mandat, le procurator deviendra un jour, sans

le concours du débiteur, son véritable créancier. Or, lemandat.est

licite. Donc il est licite, malgré le principe d'incessibilité de la

créance, que la créance passe à un tiers. — Mais je demande si ce ne

serait pas abuser du raisonnement que de soutenir qu'on obtient un

pareil résultat sans mettre tout à fait de côté le principe d'incessi-

bilité. On le respecte peut-être, mais on le tourne* La seule idée à

laquelle on s'attache réellement, c'est que le créancier peut mettre

un tiers à sa place comme mandataire, sauf à reconnaître plus tard

que par la force des choses ce tiers y restera comme créancier.

Je conclus des remarques qui précèdent, d'une part, que la litis

contestatio étant un moyen insuffisant d'assurer au cessionnaire le

bénéfice do la créance, il était désirable do lui donner d'autres res-

sources; et d'autre part, que les conséquences de la litis contestatio

au profit d'un procurator étant déjà une atteinte au principe de l'in-

cessibilité des créances, il était possible de venir au secours du ces-

sionnaire sans trop innover, en avançant seulement les effets de la

litis contestatio. Le cessionnaire étant une première fois mis à la place
du cédant comme mandataire et devant un jour y rester comme

créancier, il s'agissait seulement d'avancer sa transformation de

mandataire en créancier. Co fut là l'objet et de la denunciatio et des

actions utiles, dont il nous rcsle à dire quelques mots.

SECTIONTROISIÈME.— Des moyens imaginés pour donner au procura-

tor les avantages de la litis contestatio avant la litis contestatio.

!• De la denunciatio.

Une constitution'dcGordien, rendue en l'un 240 ( L, 3. de novat. et

deleg, C. Vltl, 42 ) déclare que le procurator conservera l'action con-

tre le débiteur, mal;;!;' les poursuites intentées par le cédant, ou le

paiement qui lui aurait été fait, non-seulement s'il y a déjà eu litis

(l) En supposantque l'action, qui sera toujours u^us l'espèce personnelle (in

personam), soit aussi légitime (legitimum judicium) et conçue in jus,



*•' contestatio, mais encore si le cessionnaire a reçu un paiement par-
' >tfel ou^ faitderiunciario au débiteur, a Si delegatio non est interposita
• debitoris tuiï aeproptera aclionesapud te remanserunt, quamvis^ creditoH tuo

advenus eum solùtionis causa mandaveris acliones, tamen anlequam lis con-

lestètur,'vel altquid'cx debilo accipiat, vel debitori tuo denunciacerit, exigere a

debitore tuo debilam quantitatem non velaris, et eo modo tuicreditoris exactio-

nem coidra.eum inhibere» Les expressions quamvis ereditoii tuoadversus

eum solùtionis causa mandaveris acliones indiquent bien qu'il s'agit d'une

. procuratio in'rem suam, On a cependant prétendu que la constitution

de Gordien ho s'appliquait qu'au procurator rcialienoe, sous prétexte

que le procurator in rem suam était déjà suffisamment protégé par
les actions utiles. Mais, au contraire, le système des actions utiles n'é-

tait. pâ.sencore complet, car on ne trouveque deux exemples d'actions

utiles antérieures à la constitution de Gordien (Cf. Ulp. L, 10 pr. de

pactis D. H, 14; Alcxand. L. 4 quoe res pign. G, VIII, 17).

Point dedifficulté au sujet du paiement partiel dont l'effet est assi-

milé à celui de ia litis contestatio,

. Mais il s'élève des.difficultés sur la nature de la tfcmmctaa'o dont

parie Gordien. Bien quo l'expression même désigne un acte destiné à

prévenir le débiteur et émané du cessionnaire lui-même, on a sou-

tenu qu'il n'était point nécessaire que le débiteur eût appris la ces-

sion par un acte émané du procurator. Mais les textes que l'on invo-

que no sort pas concluants. La loi 4 (Alcxaiul.), quo? res pignori, G,

VIII» peut s'expliquer en faveur des deux opinions; et la loi 17 ( Pa-

pinien), de transacl, D. Il, 15, ne s'occupe pas do la question, Le texte

de Parinicn est ainsi conçu : a Vcndilor hereditatis, emptori mandalis ne-

lionibus, eum debitore hereditario gui ignorabal cenditam esse hcredilalem

transegil : si ctnptor hereditatis hoc debilum ab co exigere vclil, exceplio Iran,

sacli negolii debitoris propter ignoranliam suam accommodunda est, « Donc,

dit-on, pour que le cessionnaire ne soit pas repoussé, il suffit que le

débiteur n'ait pas ignoré la cession, do quelque manière qu'il l'ait

connue. Mais ce n'est là qu'un argumenta contrario; et il ne prouve

rien, car Papinien ne s'explique pas sur les causes do Yignorantia de-

Morts; et rien n'empôche de croire qu'il y ait en droit ignorandi

quand il y r. «ibsence de denunciatio, — Comment d'ailleurs la consti-

tution de Gordien, dans le système où la denunciatio signifierait la

connaissance quo le cédé a acquise d'une manière quelconque de la

cession, prendrait*elle la peine d'ajouter à l'hypothèse d'une denun>
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ciatio deux autres hypothèses qui supposent nécessairement que-le .,
débiteur connaît la cession ?

La denunciatio dont parle Gordien devait donc émaner du cession-
'

naire. Mais dans quelle forme devait-elle être faite ? — On croit gé-
néralement qu'elle n'est autre chose que la denunciatio, litis dans la-

quelle le demandeur faisait connaître au défendeur sa prétention et

convenait avec lui d'un jour pour la comparution, Oii sait que la li-

tis denunciatio fut employée pour abréger les lenteurs qu'entraînait
Yactionis editio faite m jus ; qu'encore inconnue du temps de Plaute

[Persa IV, 9, v. 8 et 9), elle était en usage du, temps de Tèrence

(Adelphi H, 1 in fine,) ; que, d'abord facultative, elle devint obliga-
toire et dut être constatée par deux témoins à partir de Marc-Aurèle,
suivant Aurélius Victor [de Coesar. 16.) à partir d'Adrien, suivant

Ulpien (L. 20, § 6,.d<? hered pet t, D. V, 3), a partir d'Antonin, suiyaht
Paul (L. 7, de inoff, test, D. V, 2){qu'elledevint un acte public so,us

Constantin et qu'un officier public ayant le jus actorum con(ic(endo-

sum dut en dresser procès-verbal (L 2. de denunc, Cod.* Theod. );
enfin qu'elle disparut comme mode d'ajournement sous Justinicn, qui

la remplaça par l'assignation perlibellum (l). C'est de cette denun- *

ciatio litis que parlerait la constitution de Gordien. On ne peut pas

objecter à cette interprétation que la litis contestatio, qui est forcé-

ment postérieure à la denunciatio litis, est mentionnée par Gordien

comme produisant le môme effet. Car il y avait des cas où la litis de-

nunciatio n'était pas en usage : dans les causes sommaires, le procès

était engagé per libellum. Mais on peut objecter quo .le secours que

Gordien accorde au cessionnaire serait peu de chose si celui-ci n'était

pas libre de faire à son heure la denunciatio, s'il devait attendre le

moment de l'assignation ; car la litis denunciatio est suivie de bien

près par la litis contestatio qui déjà lui donnait d'elle-môme le môme

avantage. On peut croire pour celle raison que la demmciatt'o dont

parle Gordien désigne tout acte régulier émané du procurator et

ayant pour but de porter la cession à la connaissance du débiteur.

(I) Peut-être conserva-t-elle son utilité pour l'effet que la constitution de Gor-

dien lui attribuait. Mais à cette époque le système alors complet des actions utiles

devait la rendre superflue.

3
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Effet de la denunciatio.

La denunciatio était loin de conférer au cessionnaire tous les avan-

tages de la litis contestatio, Elle rendait sans effet à l'égard du procu-

rator toutes les conventions que le cédant aurait pu faire à son pré-

judice avec le cédé, te paiement que le cédant aurait reçu, ou les

poursuites qu'il aurait intentées. Mais elle ne mettait pas d'une

manière générale le cessionnaire à la place du cédant, elle ne le ren-

dait pas créancier, car elle n'opérait pas novation comme la litis con-

testatio. Il restait vrai, par exemple, que le procurator ne pouvait pas

disposer de la créance au profit d'un tiers ou la transmettre à ses hé-

ritiers, tandis que le cédant, au contraire, la transmettait aux siens.

i° Des actions utiles,

11 semble que les actions utiles aient été accordées d'abord aux

acheteurs d'hérédités (Ulpien, L. 10 pr. de pactisa. II, 14) par An-

tonin le Pieux, qui suivit sans doute l'exemple des prêteurs ; puis,

qu'elles furent données aux créanciers qui reçoivent en gage des

créances (Dioclet. et Maxim. L. 7, de hered, vel act, vend, G, IV, 39;

Alex. L. 4. quoe res pign. G, VIII, 17); que successivement elles

furent données par des rescrils impériaux aux cessionnaires de

créances pour les diverses hypothèses où ils pouvaient en avoir

besoin à mesure qu'elles se présentèrent; et qu'elles formèrent enfin

dans la jurisprudence un ensemble systématique qui donna à la pro-

curalio in rem suam les véritables caractères d'une cession propre-

ment dite.

I)ans quelle mesure, gr<ke aux actions utiles, la procuralio in rem suam équivaut
i) une cession de créance.

Dans tous les cas où le procurator, qui n'a pas encore fait litis con-

ttstalio, verrait, suivant les principes rigoureux do h procuratio, so

restreindre ou se perdre ses droits de cessionnaire, l'action utile les

lui conserve et lui permet de les invoquer contre le débiteur comme

si la litis contestatio avait déjà eu lieu. Nous pourrions rappeler
lotîtes les hypothèses que nous avons examinées plus haut, et pour
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lesquelles nous donnions des solutions tout opposées suivant qu'elles

se présentaient avant ou bien après la litis contestatio : nous verrions

maintenant que grâce aux actions utiles elles reçoivent toujours les

mêmes solutions, celles qu'elles auraient reçues après la litis contes-

tatio. Ainsi, par exemple, le cessionnaire peut, à son tour', céder la

créance, en se donnant à lui même un procurator. De même il peut la

transmettre à ses héritiers : ceux-ci n'ont pas besoin de demander au

cédant un nouveau mandat. Justinien, qui décide ainsi pour le cas

d'une cession à titre gratuit (L. 33, dédonat. G. VIII, 54) nous apprend

que la môme règle était déjà suivie pour le cas d'une cession à titre

onéreux. Réciproquement, le droit du procurator ne finit pas par la

mort du cédant : il n'a pas besoin de demander aux héritiers du cé-

dant un nouveau mandat (Gordien, L. 1, de qblig, et act, G, IV, 10),

Le cédant ne peut pas non plus révoquer expressément le mandat

qu'il a donné au procurator (Ulpien, L, 25, de procurai. D. III, 3). Il

ne le révoque pas davantage tacitement en poursuivant son débiteur

ou en se faisant payer par lui; le procurator peut encore agir contre

le cédé. C'est ce que dit bien nettement Ulpien dans la loi 55 (ibid.) :

« Procuratore in rem suam dato, proeferendus non al dominus procuratoris

in litem movendam,vel pecuniam suscipkndam; qui enim suone)nineutiles acliones

kabet, rite eas intendit. » — Ce qu'il faut remarquer dans tous ces cas,

ce qui est le propre de l'action utile, c'est que le procurator acquiert

ou peut acquérir cette condition stable, où il défie la mauvaise vo-

lonté du cédant et les accidents, dès le moment même où il est cons-

titué procurator', il n'a plus besoin d'attendre, incertain, l'époque

éloignée do la litis contestatio', il est, par le fait môme de la procura!•

lio, investi contre le débiteur d'actions utiles. Sans doute le débiteur

pourrait se libérer de l'action utile du procurator moyennant juste

cause, par exemple s'il avait payé au cédant dans l'ignorance de la

cession (Papinien, loi 17, de iransacl, D. Il, 15 déjùcitée). Mais il n'est

pas nécessaire, pour que le cessionnaire puisse encore agir contre le

cédé qui a payé au cédant, que le cessionnaire ait lui-même signifié

ou fait connaître la cession au débiteur : il n'y a plus ici de denuncia*

tio exigée; ce n'est pas de la constitution de Gordien que le procurator

tire ici son droit, mais de son action utile née de la.cession même : or,

d'après la loi 17, de transacl,, il suffltque le cédé ait connu la cession

môme par voie indirecte.

Quels que soient les avantages que les actions utiles donnent au
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procurator, et quelle que soit l'analogie entre la situation qu'elles lui

font et celle qu'il eût obtenue après la litis contestatio, peut-on dire

exactement que, grâce aux actions utiles, la procuratio vaut d'une

manière absolue une cession proprement dite, comme si la litis con-

testatio intervenait au moment môme de la procuratio pour faire du

cédé le débiteur personnel du cessionnaire? Non, le procurator reste

un mandataire du cédant : il ne devient pas créancier à sa place tant

qu'il n'y a pas eu litis contestatio. C'estcomme mandataire qu'il exerce

l'action utile, c'est au nom d'autrui, ce n'est pas en son nom propre.

C'est toujours le nom du cédant que doit contenir Yintenlio de la for-

mule. Que le procurator agisse pir l'action directe ou par l'action

utile, on ne peut faire de différence entre les deux cas, et le regarder

comme créancier dans le second tandis qu'il n'est que mandataire

dans le premier. Les lois 8 (Diocl. et Mixim,), de hered. vel act, vend.

G. IV, 39, — 5 (Dioclet. et Maxim.), quando fiscus G. IV, 15 — et 18

(Dioclet. et Maxim.), de légal,, C. VI, 37, disent, il est vrai, que dans

l'action directe le procurator agit alieno nomine, tandis que dans

l'action utile il agit suo nomine. Mais ces expressions signifient seule-

ment que dans certains cas, que nous indiquerons tout à l'heure, un

tiers peut agir, grâce aux actions utiles, sans avoir reçu effective-

ment mandat du créancier. Le caractère des actions utiles est en ma-

tière do procuratio in rem suam ce qu'il est dans toutes les parties du

droit romain. Ces actions se présentent toujours, non comme des

actions nouvelles produisant des effets nouveaux, mais comme des

actions déjà existantes, étendues utilitatis causa a des cas auxquels,
dans la rigueur du droit civil, elles n'étaient pas applicables.

Cependant, la question n'aguèrequ'un intérêt théorique. Sans doute

môme après l'introduction des actions utiles, la procuratio n'a pas
fait du cessionnaire le créancier personnel du débiteur: la litis contes-

tatio seule a pu lui ôter sa qualité de mandataire ; et, en ce sens, il

est vrai que la procuratio in rem suam n'est jamais devenue par elle-

même une cession proprement dite. Mais en réalité, qu'importe que

l'on dise que la condition du cessionnaire romain est celle d'un man«

dataire du cédant, si toutes les conséquences de cette condition pré-

caire sont épargnées au procurator grâce sux actions utiles? Qu'est-ce

qu'un mandat qui ne s'éteint pas par la mort du mandant, ni par

celle du mandataire, qui lais.c le mandataire libre dose substituer un

tiers, et qui no permet pas au mandant de poursuivre lui-môme ledébi.
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droit dedisposition qu'il enlève au mandant? Un créancier, par laprocu-
ratio in rem suam, ne peut faire qu'un mandataire: soit ; mais la litis

contestatio, en verlu des règles romaines sur le mandat et la procédure,
transforme ce mandataire en créancier : ce n'est pas assez. Jusqu'à la

litis contestatio les actions utiles donneront à ce mandataire tous les

droits d'un créancier, moins le nom. Quelle différence y a-t-il donc

entre un pareil système et celui de la cession proprement dite ? une

différence do mots, non do principes. Partis du principe de l'in-

cessibilité des créances, les jurisconsultes romains sont arrivés aux

conséquences mômes du principe opposé, et se sont consolés de celle

infidélité en gardant les anciens noms pour des choses nouvelles.

N'eût-il pas été plus raisonnable de reconnaître que les créances sont

par elles-mêmes cessibles aussi bien que les propriétés, cl que le droit

de disposer de tous les biens qui composent notre patrimoine n'est

pas plus antipathique à la notion des droits dits personnels qu'à celle

des droits de propriété?

Il esl si vrai que la procuralio in rem suam avait fait place, en fait,

à la véritable cession de créance, qu'un tiers acquérait tous les droits

d'un procurator ou cessionnaire avant môme que le créancier l'eût

constitué son mandataire, Quand le mandat pouvait être réclamé en

vertu des titres produits, on le supposait donné. C'est ainsi que Yemp-

lor nominis (Dioclet. et Maxim. L. H, de hered, vel act, vend,G, IV, 30),

le mari qui a reçu en dot une créance (Valer. et Gall. L. 2 de obi, et

acU G, IV, 10), celui qui u reçu une créance en paiement (Diocl. el

Maxim. L. 5 quando (iscus, G. IV. 15), ou en legs (Diocl.et Maxim. L, 18,

de. leg, C. VI, 3"), purent agir utiliur, On peut dire d'une manière gé-

nérale, que, sous Justinien, avait droit à l'action util, c'est-à-dire

était traité comme cessionnaire, quiconque pouvait exiger que le

créancier le constituât procurator, encore qua le mandat ne fût pas

intervenu. — Dieu plus, dans certains cas, des actions utiles étaient

données vi legis, en dehors de toute intention de conférer un man-

dat, par la seule puissance de la loi. Par exemple, la loi 2 (Antonin)

de contr, judic, tut, G. V, 58, accorde une action utile au tuteur pour

se faire rembourser par ses co-lutcurs ce qu'il a légitimement payé.

On a prétendu, toutefois, qu'il ne s'agit pas dans ce texte de Yactio

utilis de la créance payée par le-tuteur, mais de PacU'o utilis negotio-

rum gestorum, laquelle est mentionnée dans la loi 30 (Julien), de ne-
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gol. gesl, D. Ut, 5. Mais la loi 2, qui cite Yactio utilis à côtédes mots

mandare actionem, désigne certainement une procuralio présumée.

Il se peut qu'à l'époque de Julien on n'accordât encore que Yactio

negotiorum gestorum; et que l'action utile de la créance ait été intro-

duitedu temps d'Antonin.



DROIT FRANÇAIS

I>I<;8 TITItËS AU l'OltTUUIt

Nous ne prétendons pas, dans les limites nécessairement étroites

ilo la présente élude, traiter des titres au porteur avec tous les détails

et tous les développements quo la matière peut comporter. Nous nous

attacherons seulement à bien préciser l'étendue propre du sujet, et à

en marquer les divisions ; à classer par une méthode logique et à un

point de vue tout théorique les différentes questions qu'il peut com-

prendre ; à les grouper, s'il est possible, autour d'un petit nombre

de principes. Nous ne ferons pas un traité, mats le plan raisonné d'un

traité sur les titres au porteur (1),
Une loi nouvelle, dont l'Ecole môme, en la personne d'un de ses

professeurs (2), a suggéré l'idée originale, se prépare sur notre sujet.
Le savant rapporteur de la commission (3) est à la veille de déposer

son rapport. Les principes qui régissent aujourd'hui les questions de

possession et de dépossession des valeurs au porteur vont être demain

complètement remaniés. Néanmoins nous avons cru qu'il ne man-

querait pas d'intérêt de préciser l'état d'une législation, peut-être dé-

feclueuse, au moment môme où elle va changer, D'ailleurs les amé-

liorations quo l'on attend, et qu'il serait indiscret de discuter, nu

louchent qu'à une (mrlle de notre sujet, et ne modifient d'aucune

(1) Pour cette raison nous avons laissé dans les livres les opinions d'autrui cl les

décisions des tribunaux.

(2) M. Léveillé.

(3) M. Albert UrivaiU
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manière les divisions logiques que nous nous proposons surtout d'jn-

. diquer.
On appelle titre la preuvre écrite d'un droit. — Il est clair que le

droit existe indépendamment du titre, puisque, d'une part, le droit

existe indépendamment de toute preuve, et que, d'autre part, il peut

être prouvé autrement que par écrit, — Mais, comme un droit n'est

utile que s'il est prouvé, et que la meilleure preuve est la preuve

écrite, le droit ne vaut en pratique que par le titre, — Parler d'un

titre, c'est donc au fond parler du droit que ce titre représente.

Un titre ne prouve pas seulement qu'un droit existe, mais-qu'il

existe au profit de quelqu'un. On ne conçoit pas un titre de créance

qui'ri'indique pas «de créancier, un titre de propriété qui n'indique

pas de propriétaire. Mais cette indication peut se faire de d3tix ma-

nières, soit en'désignant.par son nom môme la personne de l'ayant

•droite soit en'nientionhantque quiconque aura la possession du titre

sera réputé 'l'ayant droit. De quelque manière que l'indication soit

faite, on appelle'souvent porteur, en général, celui dont le droit est

prouvé par le titre'. C'est ainsi qu'on parle des porteurs des titres qui

désignent par leur nom même la personne des ayant droit et que pour
cette raison on appelle nominatifs, Le porteur d'un billet à ordre (I)

est le dernier endossataire du billet, le porteur d'une action nomina-

tive est le titulaire de l'action. — Mais on réserve plus particulièrement

la qualification de porteurs à ceux dont le droit est prouvé par des

Utres de la seconde espèce, par ces titres qui ne désignent pas l'ayant

;droît par son nom, mais qui mentionnent que quiconque aura la pos-

session du titre sera réputé l'ayant droit; ces titres eux-mêmes sont

appelés pour celte raison titres au porteur. C'est d'eux que nous allons

'nous occuper. Quand nous parlerons du porteur d'un titre, il s'agira

toujours du porteur d'un litre au porteur.

Par définition même on appelle titre auporteur, le titre dont la tra-

dition opère le transport du droit qu'il représente. Il est facile de voir,

d'après la distinction que nous avons faite entre les titres qui désignent

l'ayant droit par son nom et ceux qui reconnaissent pour ayant droit

le possesseur du titre, que le changement de l'ayant droit ou le trans-

(i) A ce point de vue, les titres à ordre, qui, à chaque nouvelle transmission,
reçoivent le nom de la nouvelle personne à qui Ils appartiennent, sont des titres
nominatifs.
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port du droit par un simple déplacement du litrei est en effet toujours

possible avec les seconds, et n'est jamais possible avec les premiers.

L'étude des litres au porteur comprend naturellement deux parties :

la première, où l'on doit chercher quels titres peuvent être au porteur;
la seconde, où l'on doit chercher quelles conséquences dérivent de. la

forme au porteur, Ce sont là les deux divisions nécessaires du sujet,
Il faut savoir, d'une part, si tous les titres, qui représentent les diffé-

rents droits, peuvent prendre la forme au porteur, quels titres le

peuvent, et à quelles conditions; et, d'autre part, quelles sont les,

règles spéciales qui résultent pour ces titres 'de leur forme, comment

et sous quels rapports leur condition ordinaire en est modifiée.

PREMIERE PARTIE •

QUELS TITRES PEUVENT ÊTUE AU PORTEUR.

Les titres que l'on peut rencontrer sous la forme au porteur sont o.u

français ou étrangers. Parlons d'abord des titres français,
' •

CHAPITRE PREMIER .

Titrer, au porteur rrnnçnlti.

Avant d'examiner les droits de diverses natures qui peuvent être

transmis par la tradition du titre qui les représente, nous ferons

remarquer, comme observation préliminaire, que fa forme au porteur

n'est pas par elle-même contraire en principe à l'ordre public. En

effet, quels que soient les avantages ou les inconvénients de cette

forme de titre, on ne peut pas affirmer qu'ils blessent absolument la

morale ou compromettent le bien do l'Etat. Il n'y a d'ailleurs dans

notre droit d'actes contraires à l'ordre public que ceux qui sont qùali-
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fiés tels par les lois, Donc, à priori, et sans acception do la nature des

droits, l'émission de titres au porteur est libre.

Les droits se divisent dans notre législation en droits mobiliers cl

en droits immobiliers. Parlons d'abord des droits mobiliers.

PnEMifcuE SECTION,— Droits mobiliers,

Parmi les meubles il est naturel do distinguer les droits de créance

et les droits de propriété. Parlons d'-.bord des droits de créance,

A'. DllOIÏS DE CRÉANCE.

I, lh> principe de la liberté d'émission des créances au porteur.

Il tant distinguer dans l'histoire de la transmissibilitô des créances

en droit romain et en droit français trois époques successives.

Dans la première période, qui comprend l'ancien droit romain, les

créances sont absolument intransmissible^. Le créancier qui veut dis-

poser de son droit au profit d'un tiers n'a d'autre ressource que la dé-

légation ou la novation par changement de créancier: procédé qui ne

transmet pas la créance mais qui la remplace par une nouvelle, et

qui exige le concours du débiteur. Plus tard, au moyen de la pro-

curatio in rem suam, le créancier put, sans le concours du débiteur,

conférer à un tiers, à titre de mandat, l'exercice de son droit. La

condition précaire de ce tiers, qui ne devenait créancier personnel du

débiteur que par la litis contestatio, fut améliorée par le système des

actions utilesqui lui donnèrenten fait,dès la procuralio, la condition

d'un véritable créancier. Mais, en droit, les Romains n'admirent jamais'

la cession proprement dite des créances.

A une seconde époque celte cession est admise. Elle le fut toujours

en droit français. Des ordonnances de Charles le Bel (28 décembre

1327) et.de Jean le Bon (3 mars 1356) reconnaissent qu'au moyen

d'une simple vente, et sans recourir au procédé subtil de la procuratio,
la qualité de créancier peut passer du titulaire de la créance à un tiers.

Ce mode de transport des créances, que nous employons communé-

ment, n'exige pas sans doute le concours du débiteur, mais il exige

que le changement de créancier soit notifié au cédé ; et, de plus, il

n'écarte pas complètement la personne du cédant: toutes les exceptions
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opposables au cédant, dont la cause est antérieure à la notification au

cédé, restent opposables au cessionnaire. La cession des créances

difl'ère ainsi essentiellement de l'aliénation des propriétés: tandis que

les propriétaires successifs d'une chose ne laissent aucune trace de

leur passage, et que le nouvel acquéreur a un droit aussi complet quo

s'il était le premier propriétaire; au contraire, les titulaires successifs

d'une créance y laissent leur empreinte, et tous les rapports de droit

qui ont pris naissance entre eux et le débiteur atl'eclent également le

droit du nouveau créancier.

Cette nécessité de signifier la cession au cédé et ce danger pour le

cessionnaire de se voir opposer des exceptions nées du chef des pré-

cédents créanciers, rendent la transmission des créances trop lente et

trop peu sûre pour les besoins nouveaux du commerce où la circulation

des effets demande plus de rapidité et plus de sécurité. Les créances,

qu'on avait d'abord regardées comme intransmissibles, puis comme

cessibles, mais sans que la cession pût écarter la personnalité des

précédents créanciers, furent alors envisagées à un troisième point de

vue. On les regarda comme des propriétés indépendantes de la personne

qui les possède, capables de chauger de maîtres sans que le droit du

dernier ait à souffrir du règne de son prédécesseur : ou put les trans-

mettre sans avertir le débiteur, indifférent désormais ù une cession

qui écartait complètement la personne du cédant. Cette nouvelle

transmission s'effectua de deux manières. Si le titre était à personne

dénommée, il suffisait que le titulaire substituât à son nom celui du

cessionnaire. Si le titre ne désignait pas le nom du créancier, il suf-

fisait que le porteur actuel en Rt tradition au cessionnaire. La créance

représentée par un titre à ordre se transmit par endossement; la

créance représontée par un litre au porteur se transmit par tra-

dition. Bien que l'usage des lettres de change soit beaucoup plus

ancien, ce n'est guère que du xvn« siècle que date l'usage de l'en-

dossement, ou au moins la reconnaissance de cet usage par la loi. Les

titres au porteur sont contemporains des titres à ordre. Ils sont men-

tionnés à côté d'eux dans les documents législatifs et dans les écrits

du temps. Il devait en être ainsi, puisqu'à l'égard du cédé il n'y a

aucune différence entre la cession par endossement et la cession par
tradition: la première, comme la seconde, s'opère sans notification

au débiteur, et écarte tout à fait la personne du cédant. Quand la

première fut admise, la seconde le fut implicitement. t)
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. Comment expliquer l'évolution si complète do la législation sur la

question de la transmissibililé des créances ? Une seule explication
est possible. aLo principe de la liberté des conventions a fini par

triompher ; et l'on a reconnu que le débiteur, en créant contre lui un

droit d'obligation au profit du contractant, pouvait consentir

d'avance que ce droit serait transmissible par le créancier à un tiers,

Il n'existe pas dans la nature du droit de créance d'objection théorique
à un changement de créancier. Il ne faut pas dire, avec le droit

romain, qu'un rapport d'obligation est détruit quand l'un des termes

de ce rapport, le terme créancier aussi bien que le terme débiteur,

vient à changer. Car le rapport d'obligation primitif peut précisément
avoir été établi, non pas entre un débiteur et tel créancier, mais entre

le débiteur et lo créancier ou les cessionnaires successifs de ce créan-

cier. 11ne s'agit que d'interpréter la volonté du débiteur, quand cette

volonté n'est pas exprimée. C'est ainsi que le droit romain ne pré-

sumait pas que le débiteur autorisât d'avance la cession. C'est ainsi

que, plus tard, le droit français présuma et présume encore cette

autorisation. Mais on ne présume pas que le débiteur ait consenti

tacitement à ne pas être informé de la cession ou à ne pas pouvoir

opposer au cessionnaire les exceptions qu'il eût pu opposer au cédant.

Au contraire, si le débiteur, en contractant l'obligation, fait entendre

expressément qu'il consent à ne pas être informé de la cession, et à

ne pas pouvoir opposer au cessionnaire les exceptions qu'il eût pu

opposer au cédant, il n'y a pas de raison pour que la loi ne sanctionne

pas en principe une pareille convention. Or, la forme à ordre ou la

forme au'porteur qu'un débiteur peut donner à son obligation

manifeste l'existence d'une semblable convention : c'est par ces

expressions que les parties ont l'usage de traduire leur volonté ; la

loi n'a eu d'autre rôle que de les enregistrer.

Il nous semble donc certain que l'émission de créances au porteur

est libre en principe, par cela seul qu'elle n'est pas formellement

défendue. Les règles contenues aux articles 1G90 et suivants du Code

civil ne sont pas de l'essence, mais seulement de la nature des

créances. Elles protègent le débiteur qui dans l'obligation n'a accordé

aucune facilité spéciale de transmission à son créancier. Elles ne

l'empêchent pas de lui en accorder. CV«t rjnsi que la loi reconnaît

elle-même que ces articles sont inapplicables aux créances à ordre

(art, 136 C, corn.); et elle n'eût pas même eu besoin d'intervenir pour
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autoriser la transmission par endossement, si elle n'eût voulu préciser
les formalités de l'endos et faire produire à cette nature de cession,

par dérogation au droit commun, la garantie de fait. En admettant

qu'un texte fût nécessaire pour autoriser la clause à ordre, ce même

texte suffirait aussi pour rendre légitime la clause au porteur, puisque

la transmission de la créance par tradition du litre a les mêmes ca-

ractères à l'égard du débiteur que la transmission par endossement ;

et puisque l'on reconnaît d'ailleurs que l'émission des créances à

ordre est libre, qu'elle n'est pas restreinte aux obligations contractées

pour des faits de commerce ou par des commerçants. — On ne peut

pas plus objecter à la clause au porteur qu'à la clause à ordre, de

rendre la créance indéterminée, de donner au débiteur un créancier

incertain. Si cette objection était fondée, sans doute les créances au

porteur ne seraient pas valables en principe. Mais ii ne faut pas dire

que le créancier est incertain parce qu'il peut être inconnu du

débiteur. Le débiteur d'un titre au porteur est débiteur, non pas d'une

personne indéterminée, mais delà personne déterminée avec laquelle
il a contracté et des ayants cause de cette personne. L'offre d'une

récompense par affiche publique à qui rendra tel service que l'on

indique, d'un prix proposé pour une découverte utile, est, si l'on

veut, une offre envers un créancier incertain. Mais on aurait tort de

comparer à cette hypothèse celle d'une créance au porteur (1).

(1) Nous avons de la peine à comprendre une objection qu'on -fait souvent à la

liberté d'émission des créances au porteur, et qu'on retrouve aussi chez les juris-
consultes étrangers : « Quoique, en général, » dit Broom (Commentâmes on the

common law, p. 136, London, 1861), « les termes exprès d'un contrat consti-
« tuent la loi d'après laquelle les droits des parties contractantes doivent êtres ré-
« glés, il ne semble pas qu'il leur soit permis d'attacher à leurs engagements des
« effets qui ne sont pas reconnus par la loi comme inhérents à leur nature ; » et

l'auteur prétend que la forme au porteur est précisément contraire à la nature des

créances. Savigoy dit de môme (Ledroildes obligations, 11, p,228, Paris,l8QZ) :
« Les obligations, comme restriction à la liberté naturelle, n'ont point été iutro-
« duites dans ce but, et nous outrepasserions arbitrairement par une semblable ap-
« plication leur destination primitive. » Il est difficile de saisir le sens précis de

cette objection, Veut-on dire qu'il est dans la nature des obligations d'être incessi-

bles? Si l'on admet que le créancier puisse céder son droit en signifiant la cession

au débiteur, pourquoi ne pas admettre qu'il le puisse même sans signification? Sans

doute, si le débiteur, en s'engageant, n'a pas exprimé de volonté quant à la cession,
il est naturel de présumer qu'il n'a pas autorisé une cession par endossement ou par
tradition du titre. Mais, s'il a formellement autorisé uu semblable mode de cession,

pour quel motif ne reconnaîtrait-on pas une convention qui n'a rien de contraire à

l'ordre public ?
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Bien que nous admettions la validité des créances au porteur, il

faut dire un mot des conséquences qu'aurait leur nullité ; car, même

dans notre opinion, certaines créances peuvent n'être pas valable-

ment mises au porteur, si une loi spéciale leur a interdit celte forme.

La nullité de la forme au porteur entraînera la nullité de toutes les

transmissions de la créance qu'on aurait prétendu opérer par la tra-

dition du titre. La personne qui a originairement contracté avec le

débiteur est restée créancière. Le débiteur ne pourra pas arguer de

la nullité de la clause pour ne pas payer, pourvu que le demandeur

prouve qu'il est créancier. Il est très-difficile de préciser dans quelle
mesure le titre lui-même servira de preuve au demandeur. On ne

saurait lui refuser toute valeur; et cependunt, si la possession du

titre sert pour établir la qualité de créancier, la créance aura pu se

transmettre en fait par la simple tradition du titre malgré la nullité

de la clauso au porteur.

II. - Des diverses espèces de créances au porteur.

Les diverses obligations peuvent se classer, d'après leur objet, en

(A 1) obligations de sommes d'argent et en (A:) obligations de faire,

Parlons d'abord des premières.

A 1. — DES CRÉANCESDE SOMMESD'ARGENT.

Toute créance de sommes d'argent peut être mise au porteur, si le

débiteur en exprime la volonté, à moins que des lois spéciales ne s'y

opposent, La nature de la créance, d'après ce que nous avons déjà

dit, ne s'y oppose pas, Sans doute certaines créances, par exemple

une pension alimentaire, ne pourraient pas être au porteur ; mais

c'est parce que les créances de cette espèce ne sont transmissibles

d'aucune manière : il n'y a pas là de règle spéciale à la iransmissibi-

lité par tradition. Il est de môme évident que toutes les autres condi-

tions de validité de la créance doivent être réunies pour que la

créance soit valablement au porteur, mais comme elles sont indépen-

dantes de notre mode de transmission, nous n'avons absolument rien

à en dire.

Les obligations que l'on rencontre sous la forme au porteur sont

émises ou par des particuliers ou par des sociétés, ou par une ville,

un département ou bien l'Etat, Parlons d'abord des premières.



- 47 —

S 1. — Titres émis par de3 particuliers,

Le type le plus simple d'une créance au porteur, c'est le billet au

porteur, C'est aussi le premier qui apparaisse historiquement, Tout le

bien et tout le mal que nous disons aujourd'hui des valeurs indus-

trielles au porteur, on le disait 'déjà au xvir* siècle de ces simples

billets; et suivant qu'on en disait plus de mal ou plus de bien la

législation les prohibait ou les autorisait. Prohibés par un arrêt de

règlement du parlement de Paris du 16 mai 1630, ils furent autorisés

par l'ordonnance sur le commerce de 1673 (litre VII, art, 1er), et une

déclaration royale du 26 février 1692 répéta l'autorisation. Vauban

écrivait dans sa Dime royale\[p. 83) que l'usage en était devenu très-com-

mun et qu'il serait important d'en arrêter le cours « parce qu'ils sont

très-pernicieux au roi et à la société civile. » Mais l'ôdit de mai 1716

qui les prohiba de nouveau avait sans doute en vue moins de répri-

mer leurs abus que de prévenir toute concurrence aux billets de la

Banque de Law. ils furent rétablis par la déclaration royale du 21 jan-

vier 1721, dont le préambule disait: « Les négociants nous ont fait

représenter, aussi bien que ceux qui sont intéressés dans nos affaires,

que rien n'étant plus important pour le bien du commerce et pour

le soutien de nos finances que de ranimer la circulation de l'argent,

il n'y avaj,t point de moyen plus propre pour y parvenir que de ré-

tablir l'usage des billets payables au porteur, l'expérience ayant fait

connaître que nombre de personnes se portent plus facilement à prê-

ter leur argent par cette voie que par aucune autre... » Et d'Agues-

seau écrivait dans une lettre du 8 septembre 1747 : « On a senti en

France, surtout à Paris où il y a des gens de différents états extrême-

ment riches, combien l'Etat était intéressé à leur procurer des moyens
de faire circuler leurs fonds sans être connus, et c'est par cette raison

que les billets au porteur, abrogés au mois de mai 1716, ont été ré-

tablis par la déclaration du roi du mois de janvier 1721. » L'impor-
tance économique des billets au porteur a disparu aujourd'hui, où les

titres émis par les sociétés ou par l'Etat offrent des placements aussi

secrets et qui sont plus solides et plus avantageux. Mais le caractère

juridique de ces titres n'a pas changé, et l'ordonnance de 1721 qui
n'a fait que leur restituer le bénéfice du droit commun fut toujours
suivie et doit l'être encore. Une loi de la convention du 8 novembre

1792 qui semblait les proscrire dans son article 22 fut bientôt suivie
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d'un décret du 25 thermidor an III déclarant que « dans la prohibition

portée par la loi » précitée « de mettre en circulation des effets au

'porteur n'est pas comprise la défense de les émettre lorsqu'ils n'ont

point pour objet de remplacer oti de suppléer la monnaie. En consé-

quence, il est permis de souscrire et de Mettre en circulation de gré à

gré, comme parle passé, lesdils effets et billets au porteur...» La

validité de cette forme de créances a été encore reconnue par la

loi duio germinal an VI sur la contrainte par corps (titre II, art, 1"),
et par l'arrêté du 27 prairial an X, concernant les bourses de com-

merce (art. 4).

A côté du billet nous devons placer, comme second type d'une

créance au porteur, la lettre de change, Les anciens documents légis-
latifs ne séparent jamais l'un de l'autre. Le dernier texte que nous

avons rite, l'article 4 de l'arrêté du 27 prairial an X, dit par exemple :

« Il Cot permis à tous particuliers de négocier entre eux et par eux-

mêmes les lettres de change ou billets à leur ordre ou au porteur. »

Pour la lettre de change comme pour le billet la forme à ordre, à

cause de la garantie due par les endosseurs, a nécessairement prédo-

miné; mais, pour elle comme pour lui, la faculté de droit commun

de recourir à la forme au porteur a subsisté. Le Code de commerce ne

l'a pas supprimée.

L'émission parles particuliers d'obligations au porteur, soit comme

billets, soit comme lettres de change, est donc libre. Mais lorsqu'au

caractère de transmissiblité par tradition le titre joint un autre carac-

tère, celui d'être payable à vue, l'émission n'est plus toujours libre.

Ce n'est pas la forme au porteur des titres en général qui est régle-

mentée, mais seulement celle des titres à vue.

La propriété des billets au porteur et à vue, communément appe-

lés billets de banque, de circuler comme de la monnaie et de la rem-

placer, les avantages qui en résultent quand on en use sagement,

et les dangers qui en résulteraient, si on laissait une pareille force entre

les mains de tout le monde, ont déterminé le législateur à réglemen-

ter l'émission des titres de celte nature. La loi du 24 germinal anXI(14

avril 1803) a conféré à la Banque de France le privilège d'émettre des

billets de banque. Ce privilège a été prorogé jusqu'au 31 décembre

1897 par la loi du 9 juin 1857. La loi du 24 germinal an XI et les lois

subséquentes relatives à la Banque de France règlent les conditions

dans lesquelles la Banque doit émettre ses billets. Userait impossible
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d'assimiler à un billet de Banque, et par suite de déclarer illicite

comme contraire au privilège de la Banque de France, un billet sous- ,-

crit par un particulier qui serait bien au porteur, mais qui ne serait.

pas à vue, si court que fût d'ailleurs le délai de l'exigibilité. Récipro-

quement, si le billet est à vue en même temps qu'au porteur, il est

difficile de ne pas le considérer comme un billet de banque illicite,

quoique les circonstances de l'émission puissent prouver qu'en fait il

ne doit pas et no saurait servir de monnaie de papier.
— Le billet de

banque est la forme la plus populaire du titre au porteur, Mais, il faut

bien fe remarquer, certaines seulement de ses propriétés dérivent de

sa transmissibilitô par tradition ; les autres dérivent de ce qu'il est

payable à vue, et demeureraient les mêmes en supposant qu'il ne

fût transmissible que par endossement. Les premières ne sont nulle-

ment affectées par le cours forcé; la monnaie de papier qu'un décret

ou qu'une loi a transformée en papier-monnaie est plus que jamais
une valeur au porteur : mais il faut avouer que le caractère de

créance du billet est singulièrement altéré, puisqu'il est devenu

une créance que le porteur ne peut pas se faire payer, au moins tem-

porairement.

Le chèque est à la lettre de change ce que le billet de banque est

au simple billet. Mais l'émission des chèques n'est pas réglementée

comme celle des billets de banque. La clause au porteur reste libre,

quoique combinée avec la clause à vue, quand elle apparaît, non plus

sou-: la forme d'un billet souscrit par le débiteur, mais sous la forme

d'un mandat tiié sur le débiteur. La loi du 14 juin 1865 sur les

chèques n'a pas eu à autoriser la clause au porteur dans les chèques :

elle l'a trouvée en usage et l'y a maintenue conformément au droit

commun* Elle a bien plutôt réglementé la forme nominative ou à

ordre de ces titres; car il est remarquable que pour les chèques la

tendance du commerce ait été et soit encore de substituer en fait à la

transmissibilitô par tradition la transmissibilitô par endossement, qui

est moins rapide, mais plus sûre* Nous n'avons pas à nous occuper

des dispositions spéciales de la loi de 1865 sur l'impôt des chèques.

Il nous suffit de savoir qu'il n'y a pas d'intérêt, au point de vue qui

nous occupe, à distinguer entre le chèque proprement dit et tout

autre mandat ou bon de paiement à vue, et que la clause au porteur

est libre dans tous ces cas.

Nous n'avons considéré que les deux types les plus ordinaires des
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titres qui représentent des obligations de sommes d'argent, le billet,

d'un côté, et de l'autre la lettre de change ou le mandat, Mais le prin-

cipe de la liberté de la clause au porteur s'applique à toutes les

variétés do créances, quelles que soient les circonstances où est née

l'Obligation, quel que soit son objet et ses modalités. Par exemple,

une police d'assurance maritime, qui représente une créance condi-

tionnelle contre l'assureur, peut être mise au porteur tout aussi bien

qu'un simple billet. Il n'y a aucun raison de faire de différence.

La seule question à considérer pour l'émission de créances au por-

teur (sauf ce que nous avons dit des billets de banque), est celle de

savoir si les parties ont en effet voulu que le titre fût transmissible

par tradition. C'est une question d'interprétation de volontés. Il n'y a

pas de formule sacramentelle. Le souscripteur du billet peut écrire :

« Je paierai au porteur »; ou bien « Je paierai à un tel ou au por-

teur »; et, dans ce dernier cas, la personne dénommée peut être

imaginaire; par exemple : « Je paierai au vaisseau la Gloire ou au

porteur ». Il ne nous semble même pas nécessaire que les mots a au

porteur » soient mentionnés. Il y a tels cas où il est évident que le

titre est transmissible par tradition sans qu'il le dise : les billets de la

Banque de France en sont un exemple. Le même principe nous fera

décider qu'un billet en blanc doit valoir comme billet au porteur, que

tout porteur d'un billet en blanc est en droit d'y insérer son nom. On

objecte, il est vrai, que ces billets ont été prohibés dès leur appari-

tion par deux arrêts successifs du parlement de Paris, le premier

du 7 juin 1611, le second du 26 mars 1621, et que celte jurispru-

dence est toujours restée en vigueur. Mais on oublie que les billets

au porteur furent précisément imaginés pour remplacer les billets en

blanc, qui étaient prohibés, et que, s'ils furent d'abord prohibés

comme eux et à cause d'eux en 1650, ils furent autorisés ou 1673 et,

sauf un intervalle de quatre à cinq ans, n'onl pas cessé de l'être

depuis; les billets en blanc sont implicitement compris dans la même

autorisation. Néanmoins, suivant les faits de la cause, on pourrait

prouver que h créance est indéterminée, et par suite que le titre est

nul ; mais la présomption est que le souscripteur en remettant au

preneur un billet en blanc a entendu s'engager envers le preneur et

les cessionnaires quelconques qui auraient reçu le titre par tradi-

tion.

De même nous admettons qu'au moyen d'un endossement en blanc
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un titre à ordre quelconque peut circuler temporairement comme un

titre au porteur, Il est indifférent que le titre ait été émis au porteur
dans l'origino pourvu qu'il ait été émis à ordre, puisque la transmis-

sion par endossement a exactement les mêmes conséquences à l'égard
du débiteur que la transmission par tradition. Quant aux rapports du

cédant et du cessionnaire, on sait que le cédant peut stipuler la non

garantie de fait : or, l'endossement en blanc n'est uutre chose qu'un
endossement sans garantie. La loi du 14 juin 1865 (art. Ie', in fine)

reconnaît la validité de l'endossement en blanc pour les chèques,

Nous savons, il est vrai, qu'on discute la question pour les billets à

ordre et les lettres de change. Mais, avec le principe que nous avons

posé sur la liberté d'émission des créances au porteur en général, il

nous est impossible de ne pas voir dans l'endossement en blanc

une transformation légitime d'un titre à ordre en un titre au porteur,
si contraire que soit cette opinion à l'opinion commune.

La réciproque de l'hypothèse précédente peut se concevoir : un

titre au porteur se transformerait valablement en titre à ordre, si le

porteur y insérait son nom et le passait à un tiers au moyen d'un en-

dossement, La restriction ainsi apportée à la facilité de circulation du

titre n'est préjudiciable ni au débiteur (1) ni aux tiers, et il est certes

au pouvoir du propriétaire actuel de la créance de l'introduire. Ainsi

nous permettrions au porteur d'un chèque, à l'exemple de ce qui se

pratique en Angleterre, de barrer le chèque pour ne le rendre paya-
ble qu'à un banquier ou même qu'à une personne déterminée. Mais

nous devons avouer que ces explications logiques d'un principe cer-

tain et de droit commun trouveront sans doute peu de faveur en l'ab-

sence de textes précis qui les reconnaissent.

§ 2. Titres émis par des sociétés.

, Les sociétés peuvent librement émettre, comme les particuliers,

des titres de créances au porteur, si les conditions nécessaires à la va-

lidité de leurs engagements se trouvent d'ailleurs réunies. Parmi les

différentes espèces de titres qu'une société émet dans le cours de ses

opérations, la plus importante est celle des obligations au moyen des-

quelles elle place les emprunts qu'elle contracte par appel au public.

(1) Dans l'hypothèseoù elle serait préjudiciable au débiteur, elle ne lui serait

pas opposable,
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On sait que les grandes compagnies qui ont besoin de réunir de nou-

veaux fonds recourent souvent à l'emprunt plutôt qu'à une augmen-

tation de leur capital-actions, qui serait dans la plupart des cas

une charge moins commode et plus lourde. Elles divisent la dette

ainsi contractée en un certain nombre de fractions égales représen-

tées chacune par un tilro nommé obligation, qui donne droit à un

intérêt fixe. Tous ces titres sont semblables et ne sontrcconnaissables

entre eux que par leur numéro d'ordre. Le remboursement du capi-

tal des titress'opôre d'ordinaireau moyen d'un amortissement annuel

qui doit amener dans un temps donné l'extinction totale de la dette.

Un tirage au sort désigne les numéros qui doivent être annuellement

remboursés et dont le nombre est fixé d'avance dans les tables d'a-

mortissement. Le plus souvent le taux de remboursement des titres

est plus élevé que le taux de leur émission ; on appelle prime celle

différence entre le capital prêté et le capital remboursé. Les compa-

gnies peuvent, sans manquer aux lois sur l'usure, donner des primes

à leurs obligataires, si elles leur servent sur le capital prêté un inté-

rêt moindre que l'intérêt légal, et retiennent temporairement l'excé-

dant pour le faire fructifier et le restituer aux prêteurs en même

temps que leur capital. L'importance de semblables emprunts, la so-

lidité et l'avantage des placements font rechercher de tout le monde

les obligations industrielles. C'est vraiment au public en général

qu'empruntent les compagnies: c'est le public qu'elles ont poui/

créaucier plutôt que tels ou tels particuliers. Aussi la forme natu*

relie des obligations est-elle la forme au porteur, la plus propre à

une circulation aussi étendue, la seule qui permette des placements

anonymes. Tandis que les emprunts des particuliers s'effectuent rare-

ment sous la forme d'obligations au porteur, parce qu'ils sont trop

peu considérables pour exiger un appel au public, et que le public ne

répondrait pas à l'appel d'un inconnu (1), au contraire les emprunts
des grandes sociétés, par l'importance du capital demandé et par la

notoriété de l'entreprise, se placent naturellement dans le public
sous forme de titres au porteur. Or l'émission de semblables titres

(1) Le célèbre procès Tichborne, qui vient d'intéresser si vivement l'opinion
publique en Angleterre, a offert un curieux exemple de l'émission de titres au por-
teur par un particulier. L'aventurier qui-prétendait i!a succession Tichborne avait

profité de sa célébrité et de son crédit momentané pour négocier un emprunt sous
cette forme sur la nîacc de Londres.
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par les compagnies n'est soumise à aucune règle spéciale. Les eondi»

lions nécessaires à la validité de l'efnprtmt peuvent différer suivant

la nature de la société qui emprunte et être réglementées par la loi,

mais la forme même des obligations est libre. Ni la loi de 1856, ni la

loi de 1867 ne contiennent pour les obligations au porteur de disposi-
tions restrictives analogues à celles qui concernent les actions au

porteur. Et en effet on ne voit pas quels abus pourraient naître de

cette forme de titres. Les obligations en général ne présentent pas les

mêmes dangers que les actions; et, indépendamment de la question
de forme, leur émission n'a jamais.préoccupôje législateur.

11n'est pas besoin de dire que si l'on voulait donner à l'obligation
au porteur des avantagés illicites, par exemple joindre au tirage pour
les remboursements à primes un tirage pour des lois, l'obligation ne

pourrait être émise dans ces conditions qu'eu vertu d'une loi. C'est

ainsi qu'une loi était nécessaire pour autoriser les loteries auxquelles

prennent parties obligations du Crédit foncier; et qu'il n'est pas per-
mis aux porteurs de ces obligations de diviser leurs titres en petites

coupures pour répartir entre leurs cessionnaires la chance et le béné-

fice des lots: ce serait abuser de la loi qui n'autorise les loteries du

Crédit foncier que dans des conditions bien définies. Mais ce sont là

des restrictions à l'émission des obligations en général; elles n'ont

rien de spécial aux obligations au porteur; elles concernent égale-
ment tes titres nominatifs.

La seule disposition législative qui soit spéciale à la forme au por-
teur des obligations industrielles, c'est l'art, 8 de la loi de finances; du

23 juin 1857, qui permet aux porteurs de ces titres d'en exiger la con-

version en titres nominatifs, Les propriétaires de titres nominatifs

peuvent aussi exiger la conversion de leurs titres en titres au porteur,

mais à la condition, bien entendu, que les statuts de la société corn •

portent une pareille forme de titres. Un obligataire peut, d'après la

loi de 1857, contraindre une société à émettre pour lui des titres nomi-

natifs, mais non pas à émettre des titres au porteur: on ne compren-

drait pas en effet qu'un créancier pût imposer à son débiteur un mode

de cession qui n'a pas été prévu au contrat.

Nous n'avons parlé que des obligations qui revêtent la forme au

porteur proprement dite. On rencontre quelquefois dans la pratique

des titres qui participent à la fois de la nature du titre au porteur «t de

celle du litre nominatif, et que pour cette raison on appelle des titres
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mixtes, Les titres au porteur se composent, non-seulement du corps
du titre qui donne droit au remboursement du capital, mais d'une sé-

rie de coupons d'intérêts que le porteur détache au fur et à mesure

des échéances. Or on appelle titres mixtes des titres dont le corps est

nominatif et d'où dépendent néanmoins des coupons d'intérêts au

porteur. Nous n'avons rien de spécial à dire de l'émission de pareils
titres. Si l'émission des titres au porteur est libre, celle des titres

mixtes l'est à plus forte raison. Mais le propriétaire d'un litre mixte»

dans une sociétéqui ne comporterait pas le titre au porteur, ne pour-
rait exiger la conversion de son titre.

§ 3. Titres émi3 par une ville, un département ou lTîtat.

Les emprunts des grandes villes, des départements et de l'Etat,

plus encore que ceux des sociétés industrielles, se contractent, à cause

de leur importance et de leur popularité, non avec des particuliers,
mais avec le public en général, et, pour celte raison même, trouvent

le plus souvent leur placement sous la forme de titres au porteur. Il

n'existe aucune règle spéciale relative à l'émission de pareils titres,

11appartient à l'autorité qui est compétento pour autoriser l'emprunt
d'en déterminer la forme; et les conditions de validité de l'emprunt
restent les mômes, quo la forme choisie pour les titressoit la forme au

porteur ou la forme nominative. Nous n'avons donc pas à nous occu-

per de ces conditions, Disons seulement que l'article 8 de la loi du

23 juin 1857 qui donne au porteur d'un titre le droit de faire changer
son titre en titre nominatif ost fait pour les sociétés industrielles, et

est sans application aux emprunts publics.
On sait quo les titres émis par la ville de Paris pour ses emprunts

sont au porteur. Il serait sans intérêt de signaler les divers emprunts

de la ville de Paris, et ceux des autres grandes ville ou des départe-

ments qui ont eu recours comme la ville de Paris à la forme au por-

teur. Mais il est curieux de voir que dès l'année 1815, année du pre-

mier grand emprunt contracté par la ville de Paris, c'est en titres au

porteur quo la ville émettait le million de rentes que l'ordonnance

royale du 13 septembre l'avait autorisée à emprunter.
Ce ne fut que plus tard que l'Etat donna aux créanciers de sa dette

inscrite la faculté d'avoir des titres aux porteur inverses décisions

ministérielles» des 11octobre 1816)24 mal 1825,s ?im 1830 avaient
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préparé l'innovation, enautorisant l'émission do certificats au porteur
de participation à des inscriptions de rentes déposées par certaines mai-

sons de banque L'ordonnance du 29 avril 1831 permit aux proprié-
taires d'inscriptions de rentes nominatives d'en obtenir la conversion

en rentes au porteur en déposant au Trésor leurs titres avec une do-

mande signée d'eux et certifiée par leurs agents do change, A la pre-
mière demande qui en est faite ces rentes peuvent être converties de

nouveau en rentes nominatives. La conversion en rentes au porteur

n'est pas admissible par le Trésor pour toutes les inscriptions qui re-

présentent les fonds des cautionnements, des majorats constitués,

ceux des établissements publics ou religieux, des caisses do retraite,

ceux qui auront été produits par la vente do biens avec charge de
'

remploi, qui proviendront de constitutions dotales, qui appartien-

dront à des mineurs ou à des propriétaires absents ; enfin pour toutes

les rentes frappées d'une cause légale quelconque d'immobilisation.

L'ordonnance du 10 mai 1831 décida que des coupons d'arrérages

seraient attachés aux extraits d'inscription au porteur, régla le mode

de paiement, et la délivrance de nouvelles séries de coupons» Le mi-

nimum des rentes au porteur, que l'ordonnance du 29 avril 1831

avait fixé à 50 francs, fut abaissé à 10 francs par l'ordonnance du 16

septembre 1834, limite que la loi du 17 août 1822 avait déjà établio

pour les inscriptions nominatives. L'ordonnance réglementaire du

31 mai 1838 reproduisit pour les rentes au porteur les dispositions des

ordonnances précédentes (articles .80 à 181). Quand le décret du

7 juillet 1818 eut abaissé à 5 francs le minimum des inscriptions de

rentes, on n'appliqua pas cette disposition aux rentes au, porteur ;

mais elle leur fut appliquée par lo décret do 29 janvier 1804, — Les

rentes au porteur sont en fait très nombreuses, Avant lo dernier

emprunt on estimait leur nombre à 400,000; ot celui des rontesno-

minatives à un million environ, Il est probable qti3 le dentier em-

prunt et ceux quo nous serons encore obligés de faire se placeront

plutôt en titres au porteur qu'en litres nominatifs, et que la faculté

qu'ont les créanciers de l'Etat d'obtenir leurs titres sous la ferme au

porteur n'est pas sans inllucnco sur lo succès do nos gigantesques

emprunts, Eu effet, étant donné les conséquences do la forme au

porteur, c'est cette forme qui est la mieux appropriée, et par suite ta

plus chère, d'une part aux placements des petites bourses, et d'autre

part aux placements des capitaux étrangers,
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Ce n'est pas seulement la dette inscrite de l'Etat dont les titres

peuvent se présenter sous la forme au porteur. Il en est de môme des

titres de la dette flottante ; par exemple, des actions des canaux, des

obligations trentenaires, et avant tout des bons du Trésor, qui coin-
-

posent à eux Seule presque toute cette dette Nous appliquerons ici

comme ailleurs notre principe que l'émission de:',créances sous la forme

au porteur est libre, en supposant, bien entendu, que toutes les con-

ditions générales de validité de la créance sont d'ailleurs réunies.

. Ainsi, quand le ministre des finances émet des bons du Trésor dans

les limites où les lois annuelles de finances l'autorisent à en émettre,
il est libre de leur donner la forme au porteur. En fait ces titres se.

présentent rarement sous cette forme ; ils sont d'ordinaire à ordre.

Lelir nature l'explique : ce ne sont guère desvaleurs de placcme nt. Au

point de vue économique, ils jouent un rôle analogue à celui des

billets des particuliers, tandis que les rentes sur l'Etat ont plus d'ana-

logie avec les obligations émises par les grandes compagnies indus-

trielles.

Nous ne pouvons pas assimiler aux divers effets publics que nous

venons de mentionner lo papier-monnaie que l'Etat émettait en si

grande abondance et sous tant de noms différents pendant la première
Révolution (assignats, bons d'arrérages, bons de réquisitions, etc. .

Les assignats, car c'est le nom générique que l'histoire a conservé aux

divers papiers d'Etat destinés à remplacer la monnaie, sont essentiel-

lement des papiers au porteur, do môme que les espèces métalliques
sont, si l'on veut, des voleurs au porteur; mais il est impossible de

les qualifier de titres au porteur. SI les assignats étaient des titres, le

porteur pourrait en exiger de l'Etat le paiement. Mais le caractère de

ces papiers est précisément de n'être pas remboursables. Sans doute

l'Etat promet qu'il les remboursera un jour, et donne aux porteurs le

nom de créanciers de l'Etat : nom inutile, car c'est tout ce qu'on leur

donne. Nous n'avons plus du reste de papiers de ce genre, et nous

pouvons espérer que nous n'en aurons plus, car l'Etat a trouvé le

moyen de les remplacer sous un autre nom en donnant le cours forcé

aux billets de la Banque de France,

A'. — DESOBLIGATIONSDB FAIRE,

Le principe que l'émission des titres de créances sous la forme au

porteur est libre, s'applique sans plus de difficulté aux obligations de



- 57 -

faire qu'aux obligations de sommes d'argent. Il y a, il est vrai» un plus

grand nombre d'obligations de faire, qui, étant contractées intuitu

personoe, ne sauraient être transmises par la tradition du titre, parce

qu'elles ne sont transmissibles d'aucune manière. Mais le droit commun

est que les obligations de faire ne sont pas.contractées intuitu pers,onoe

et, par suite, qu'elles sont transmissibles. Elles peuvent donc être re-

présentées par des titres au porteur.
Si nous cherchons des exemples de pareils titres, nous trouverons,

pour ne citer que ceux qui sont familiers à tout le monde, et dont

nous nous servons tous les jours sans avoir peut-être jamais pensé ,

qu'ils sont de véritables titres au porteur, les t\mbres-poste, les billets

de chemin de fer, les billets de spectacle. Il est certain que ces timbres

et ces billots se transmettent communément par tradition ; ils cons- .

tituent d'ailleurs au profit du porteur un véritable droit de créance

dont l'objet n'est autre chose qu'une obligation de faire. Ainsi la poste
est obligée, en échange du timbre apposé sur, la lettre, do transporter

gratuitement la lettre à son lieu de destination ; do môme la com-

pagnie do chemin de fer doit transporter le voyageur au lieu qu'in-

diquo son billet; et le directeur du théâtre doit faire représenter

devant la personne munie d'un billet de spectacle* la pièce promise

dans les conditions convenues.

Quelles quo soient les diverses espèces de titres représentant des

obligations de faire qu'on puisse imaginer, la convention des parties

contractantes suffit pour leur imposer la forme au porteur. Pour savoir

s'ils sont transmissibles par tradition, il suffira d'interpréter la volonté

des parties. Lo plus' souvent cette volonté no sera pas exprimée, mais

l'usage permettra do la présumer. Des difficultés de fait pourront
naître dans certaines circonstances sur cetto question d'interprétation.
Un billet de location pour une place de spectacle qui porterait le nom

du preneur devrait néanmoins être regardé comme transmissible par

simple tradition, si lo locateur n'avait aucun intérêt à empêcher ce

mode de transmission. Il en serait de môme d'un billet de chemin do

fer qui porterait la mention que la cession en est défendue. Mais il peut
se présenter des cas où la cession de semblables billets serait préju-
diciable au théâtre ou au chemin de fer, par exemple s'il s'agit de

billets de faveur ou d'abonnements, ou encore s'il s'agit d'un billet

d'aller et retour à prix réduit qui aurait servi à deux voyageurs
différents faisant chacun un voyage simple en sens contraire, Dans
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ces cas et autres semblables les tribunaux doivent juger en fait : on

ne peut pas poser de règles de droit qui distinguent entre tant d'hy-

pothèses ; de minimis non curât proetor.

B.—DROITS DE PROHIÉTÊ.

I, — Du principe de la liberté d'émission des titres de propriété (mobilière)
au porteur. ,

L'émission des litres de créances au porteur est libre, parce quo les

conventions des parties en matière de droits personnels, et spéciale-

ment quant au mode do transmission de ces droits, sont libres. Au

contraire, en matière do droits de propriétés, et spécialement quant
au mode de transmission de ces droits, les conventions ne sont pa
libres en principe, Mais, quand il s'agit de propriétés mobilières, on

peut dire néanmoins que l'émission des titres de ces propriétés sous

la forme au porteur est encore libre, parce que nolro loi française

reconnaît formellement que les meubles sont transmissibles par tra-

dition, Du principe que les choses corporelles mobilières peuvent être

cédées par leur propriétaire à un tiers au moyen d'unoslmplo tra-

dition, il résulte nécessairement que, si ces choses sont représentées

par des titres, la cession du titre équivalant alors à celle de la chose,

les litres seront eux-mêmes cessibles par tradition, c'est-à-dire qu'ils
seront au porteur.

11.— Desdiversesespècesde titres depropriétés(mobilières) au porteur.

Les divers titres de propriétés peuvent se classer, suivant l'étendue

du droit de propriété, en titres de propriété proprement dite (BL), et

titres de co-propriétô (Ba.). Parlons d'abord des premiers,

fi 1, — DES TITRESDE PROPRIÉTÉPROPREMENTDITE,

tl est plus difficile d'imaginer des titres de propriété au por-

teur que des titres de créance. En olïet, la transmission d'une

créance par tradition exige que la créance, qui est par elle-même

immatérielle, soit représentée par un signe matériel, par un

titre ; tandis que les propriétés) ou tlu inoins les choses qui en sont
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l'objet, étant par elles-mêmes matérielles, on peut les transmettre

clles-mômes par tradition, sans avoir besoin de les représenter par un.
titre. Cependant, comme la tradition d'un titre est, dans la plupart
des cas, plus facile que celle d'une chose, il peut être avantageux de

convenir de représenter la chose pur un titre pour en faire circuler

plus facilement la propriété. Celui qui sera porteur du titre sera alors

propriétaire delà chose représentée par le titre. Mais il faut supposer,
pour quo la tradition du titre soit équivalente à une tradition de la

chose, qu'aucun détenteur de la chose ne conteste que c'est le titre

qui donne droit à la chose : si un détenteur se prétendait le yrai

propriétaire, à cause de sa possession, le titre ne serait plus, de l'aveu
de tous, la représentation de la chose. On ne comprend un titre de

propriété au portour que si lo chose elle-même est détenue précai-
rement pour le compto du porteur. Le titre confère ainsi au porteur,

par la tradition qui lui en est faite : 1° un droit de propriété sur la

chose; 2» un droit de créance contre le détenteur précaire de cette

chose qui est obligé do la lui livrer : ce dernier droit, comme tous
les droits de créance, est représenté sans difficulté par un titre au

porteur. Les titres de propriété au porteur sont donc au fond des ré-

cépissés : la chose qu'on veut faire changer facilement de proprié-
taires, sans qu'elle passeelle-même de mains en mains, est remise
à un tiers qui s'en reconnaît, par un reçu, détenteur précaire ; ce

reçu, quelque nom qu'on lui donne, devient ainsi un titre de pro-

priété sur la chose, et peut se transmettre par tradition.

Nous trouvons un exempte d'un titre au porteur de cette nature

dans le connaissement, Qu'est-ce en effet quo le connaissement, sinon

le récépissé qu'un agent de transport maritime donne de la chose

qu'il a mandat de volturer? L'article 281 du Code do commerce dit

formellement « que lo connaissement peut être au porteur». Cette

disposition n'est que l'application du droit commun, cai nous savons

que la forme au porteur est libre et pour les titres de créance et pour
les titres de propriété mobilière. Nous n'avons donc pas besoin de

texte pour décider que la lettre de voitnrt peut être aussi au porteur.

Qu'est-ce en effet que la lettre de voitire, sinon le récépissé qu'un

agent de transport terrestre donne de la chose qu'il a mandat de

volturer? Il est indifférent que l'article 102 du Code ds commerce ne

dise pas que la lettre de voiture peut être au porteur : il ne dit pas
non plus qu'elle puisse être à ordre, et cependant on ne doute pas
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qu'elle le puisse. Nous pouvons encore citer, comme exemples de ré-

cépissés qui constituent de véritables titres de propriété au porteur, les

bulletins de bagage que les chemins de fer délivrent aux voyageurs,
En

'
effet, comme les bagages sont délivrables au porteur du bul-

letin, la tradition du bulletin à un tiers suffit à lui transférer la pro-

priété des bagages.
Dans les exemples qui précèdent, le détenteur de la chose, qui doit

la délivrer au porteur du récépissé, avait reçu le mandat de la voi-

turer. Il y a des cas où le détenteur n'a d'autre mission que de garder
la chose. Tel est le rôlo des magasins généraux. Mais la loi du 28

mai 1858 n'autorise, pour ces magasins, que l'émission de récépissés
à ordre (article 3), Aussi, malgré le principe de la liberté des litres

au porteur, les magasins généraux, qui ne sont pas libres, ne peuvent-
ils pas émettre des récépissés au porteur. Mais nous croyons qu'un

particulier, qui ne réclamerait pas les privilèges accordés aux maga-
sins généraux, pourrait délivrer des récépissés au porteur des mar-

chandises emmagasinées chez lui. Comment défendre au déposant de

délivrer ù un tiers un bon d'enlèvement qui oblige le dépositaire à '

livrer au porteur? Dans la pratique, les formalités do la transmission

par, endossement sont assez simples pour qu'on ne songe pas à re-

courir à la transmission par tradition, qui est moins sûre, De môme

il n'y a guère d'intérêt pratiquo à dire que toutes les choses déposées,

par exemple des valeurs mobilières, elle-mômes au porleur, peuvent
ôlre représentées par des récépissés au porteur; car on n'opère de

pareils dépôts quo pour avoir le bénéfice d'un récépissé nominatif,

Les récépissés de souscriptions quo l'on délivre aux souscripteurs

dans les sociétés en formation peuvent sans aucun doute être au por-

teur, quelles que soient d'ailleurs les régies restrictives sur la forme

des actions elles-mêmes, Car les récépissés do souscriptions et de

versements provisoires constatent seulement au.prollt des souscrip-

teurs et déposants une obligation ordinaire de la part des organisa-

teurs de la société, obligation de transformer les souscripteurs en ac-

tionnaires, s'il y a lieu, et obligation de tenir compte aux déposants

des sommes versées. Or toute obligation de faire et toulo obligation

de sommes d'argent peut être représentée par un titre au porteur,

Mais de pareils récépissés ne représentent pas do droils de propriété,
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B'. — DES TITRES DE CO-PnOPWÉTÊ.

On comprend très-bien que des co-propriétés, c'est-à-dire des parts
intellectuelles de propriétés, soient représentées par des titres; car la

chose peut être détenue et administrée par un tiers ou quelques-uns
seulement des copropriétaires au nom de tous.

S'il y a co-propriétés ans société, rien n'empêche un co-propriétaire
de représenter son droit par un titre qui soit transmissible par tradi-

tion. Mais nous ne concevons pas d'hypothèse pratique où il serait

intéressant d'user de cctto faculté.

S'il y a société, la transmission des parts sociales n'est possible

que du consentement des associés. En supposant que les statuts

sociaux le permettent, les seuls principes généraux n'empêcheraient

pas que les actions d'une société qui n'a que des meubles et pas d'im-

meubles ne fussent transmissibles par tradition. Mois il y a des lois

spéciales sur les sociétés, applicables aussi bien aux sociétés qui n'ont

que des meubles qu'à celles qui ont des immeubles, qui réglementent
la forme des actions. Nous en parlerons plus loin. -

C. — DROITS RÉELS AUTRES QUE LES DROITSDE PROPRIÉTÉ,

Dans une classification des différents droits que nous pouvons avoir

sur les choses, il faut compter, a côté des droits de créance et des

droits de propriété, les droits réels autres quo les droits de propriété

qui participent à la fois delà nature des deux espèces précédentes. Ce

sont surtout, quand il s'agit do droits sur des choses mobilières, le

droit d'usufruit et le droit de gage.
La définition de l'usufruit ne s'oppose sans doute pas à ce que

l'usufruitier cède son droit, Ici qu'il se comporte ; on peut même

imaginer, en théorie, qu'il lo représente par un titre au porteur ;

mais l'hypothèse est peu vraisemblable eu pratique.
On conçoit au contraire fort bien l'utilité qu'il y aurait en pratique

à représenter un droit de gage par un titre au porteur, Le droit de

gage est une sûreté précieuse qu'il peut être utile de transporter
d'une créance à une autre, et qu'on peut transporter sans déplacer la

chose même donnée en gage puisque le gage peut ôtre possédépur un

tiers au nom du gagiste. Nous ne voyons pas qu'aucun principe de

notre droit empêche un particulier de constituer sûr sa chose un
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droit de gage qui soit représente par un titre au porteur, la chose
étant détenue par un tiers pour le compte du porteur du titre. Les
formalités de l'article 2074 du Code civil n'ont rien à'incompatible
avec ce mode de transmission du droit de gage. Mais, en pratique,
ces transmissions rapides d'un droit de gage n'offrent d'intérêt que
s'il s'agit do marchandises, engagées et déposées dans un entrepôt. Or
la loi du 28 mars 1858 n'autorise pour les magasins généraux que
l'émission de warrants à ordre (article 3). Aussi, malgré le principe
de la liberté des titres au porteur, les magasins généraux, qui ne
sont pas libres, ne peuvent-ils pas émettre de varrants au porteur.
Nous n'avons pas à nous occuper de3 warrants que peuvent émettre
ces établissements, non plus que de leurs récépissés, puisque les

titres de cette nature ne peuvent pas être au porteur.

DEUXIÈMESECTION.— Droits immobiliers,

A. — DROITS DE CRÉANCE.

Tout ce quo nous avons dit de la liberté d'émission des titres au

porteur qui représentent des créances mobilières est aussi vrai de ceux

qui représentent des créances immobilières. Pour ces dernières

comme pour les premières, le mode de transmission dépend de la con-

vention des parties qui sont libres de déroger aux dispositions des

articles 1600 et suivants du Code civil, car ces dispositions sont de la

nature et non de l'essence des créances. Il n'existe aucune loi d'ordre

public qui réglomcnto la transmission des *immeubles en général :

les règles sur la transcription s'appliquent non pas à tou° 'es droits

immobiliers, mais aux droits réels immobiliers. Les droits personnels

immobiliers restent dans le droit commun, et par conséquent, en

en vertu du principe de la liberté des conventions, peuvent ôtre repré-

sentés par des titres au porteur.

Mais on sait quo les créances immobilières sont très-rares dans

notre droit, où la propriété se transfère par le seul effet des conven-

tions. 11 sera encore plus rare, dans les hypothèses où se présentent

ces créances, de les rencontrer sous la forme au porteur. On pourrait

cependant Imaginer qu'une société émette des obligations procurant

au porteur, non pas le remboursement de la somme prêtée, mais la

propriété d'un immeuble. Tant que le droit de l'obligataire serait un
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droit de créance et n'aurait pas été transformé par l'exécution de l'o-

bligation en droit de propriété, il pourrait être représenté par un titre

au porteur, comme s'il s'agissait d'une obligation mobilière.

B, — DROITS DE PROPRIÉTÉ.

I. — Du principe la non*ltbertêd'émissiondestilres auporteurqui représentent
êtesdroits depropriété immobilière.

Nous avons déjà vu qu'en matière de droits de propriété, à la diffé-

rence de ce qui se passe en matière de droits de créance, les conven-

tions sur le mode de transmission ne sont pas libres. Or, tandis que

la loi autorise spécialement la transmission des meubles par tradi-

tion, — d'où nous avons conclu que les meubles pouvaient être re-

présentés par des titres transmissibles eux-mêmes par tradition, — au

contraire, la loi exige pour la transmission des immeubles des for-

malités nombreuses et compliquées, — d'où nous devons conclure que
les immeubles ne sauraient être représentés par des titres transmis-

sibles sans les mêmes formalités. Il suffit de la première ligne de l'ar-

ticle i,r do la loi du 23 mars 1855 — « Sont transcrits au bureau des

hypothèques do la situation des biens : 1° tout acte entre-vifs transla-

tif de propriété immobilière..,» —pour qu'il soit impossible de trans-

mettre une propriété immobilière par la simple tradition d'un titre.

Mais voyons si dans certains cas on n'a pas dérogé à ce principe.

Il, — Desdiverses espècesde titres de propriété.

II'. DES TITRESDE PROPRIÉTÉPROPREMENTDITE,

On comprend que la propriété d'un meuble circule pour plus de

commodité sous la forme d'un titre pendant que la chose elle-même

esten voyage ou en dépôt : il n'en est pasde môme de la propriété d'un

immeuble. 11est donc en pratique indifférent qu'un propriétaire ne

puisse pas représenter son droit par un titre au porteur. L'utilité

que l'on pourrait trouver pour la mobilisation de la propriété fon-

cière à fa.ro détenir un immeuble par un gérant qui posséderait pour
le porleur quelconque du titre, — le titre donnant alors droit de

propriété sur l'immeuble et droit decréance contre le gérant, — cette

utilité,, rêvée par un grand nombre d'utopistes, ne se montrera que si
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plusieurs propriétés sont exploitées de la même manière, et seulement

sous là forme d'une association.

B». — DES TITRESDE COPROPRIÉTÉ, V

Pour la même raison, nous n'avons pas à nous occuper des cas où

il y a co-propriété sans société. Le co-propriétaire d'un immeuble,

bien qu'il puisse disposer de sa part sans le consentement des autres

co-propriôtaires, ne peut le faire sans les formalités légales de la

transmission des immeubles; il ne peut donc représenter son droit

par un titre au porteur, et l'on ne voit pas pour quel intérêt pratique

il voudrait le faire.

Mais il en est tout autrement au cas do société. On sait le nombre

et l'Importance des sociétés. Comme il n'y a guère de société qui

n'ait des propriétés immobilières, chaque part sociale représente, au

moins en théorie, une part dans une propriété immobilière,

Si les parts sociales n'étaient transmissibles que dans les formes exi-

gées pour la transmission des immeubles, la circulation des biens en

souffrirait, On a donc appliqué à la transmission des parts sociales

des règles exceptionnelles. Nous allons les'examiner.
'

Une première objection contre la transmissibilitô des parts sociales,

objection qu'il faut d'abord écarter, est tirée de la nature du contrat
'

de société, contrat personnel, qui se forme en principe avec Yintuitus

personoe,et qui n'admet pas qu'un associé se <substitue un tiers sans

le consentement ununime de tous sesco-associés. Mais, les conventions

étant libres, les associer-peuvent stipuler, connue loi de leur contrat,

que les parts sociales seront transmissibles à la seule volonté de cha-

que associé; et ils peuvent môme, si l'on ne considère toujours laques-
lion qu'au point de vue de la nature du contrat, autoriser tels modes

de transmission qu'il leur plaira : un transfert à consigner sur les

registres de la société, ou bien, chaque part sociale étant représentée

par un titre distinct, un endossement, si le titre est à ordre, ou même

nue simple tradition, si le titre est au porteur. On appelle actions les-

parts sociales ainsi négociables. C'est une étude historique intéres-

sante,que de remonter à l'origine et de suivre le, développement des

sociétés par actions. On découvre dès le xn* siècle des exemples de

sociétés où les parts ont déjà tous les caractères de nos actions moder-

nes. C'est ainsi qu'étaient, exploités les moulins de Basacle et de
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Moiâsac : les parts des associés, appelées uchaux pour le premier et

meules pour le second, y étaient négociables. Au xvi 1
siècle, sous le

pontificat de Paul IV (1555-1589), la ferme des Etats du pape était di-

visée par actions; et la jurisprudence de la Rote de Gênes parle de la

transmission de ces actions comme d'un acte fréquent. En 1602 l'im-

portante compagnie des Indes Orientales fut constituée à Amsterdam

par actions. Au xvn° siècle les compagnies autorisées par lettres pa-

tentes du roi, auxquelles furent concédées successivement et sous dif-

férents noms les îles de la Martinique, de la Guadeloupe, les colonies

du Canada, le Sénégal, la Guinée, les colonies des Indes Orientales

etc., divisèrent leur capital en actions. La compagnie générale d'as-

surances, créée par un édit du roi du mois de mai 1085, avait divisé

son capital en 75 actions de 4000 livres chacune. Dès celte époque les

actions étaient regardées comme un mode de placement avantageux,

auquel les gentilshommes pouvaient prendre part sans déroger» La

même formo de division de l'actif social fut adoptée par les statuts de

la Banque de Law en 1710. Les désastres du Système ébranlèrent la

confiance dans les placements en actions et soulevèrent des doutes

sur la loyauté du commerce de ces valeurs (1), Mais l'utilité des so-

ciétés par actions une fois comprise (2), celte forme de sociétés, mal-

gré des échecs partiels, continua à être considérée comme utile et

honnête. Au xvin 0siècle il existait des sociétés par actions pour l'ex-

ploitation des mines, canaux, manufactures d'armes, glaces, etc. La

Révolution ne fut pas favorable aux sociétés par actions. Lo décret du

24 août 1793. supprime H généralement toutes associations dont le

« fonds capital repose sur des actions au porteur, ou sur des effets

« négociables, ou sur des inscriptions sur un livre, transmissibles à

« volonté. » Le décret du 17 vendémiaire an 11, Interprété par celui

du 1" pluviôse an II, et modifié par celui du 26 germinal au il, sup-

prima toutes les compagnies financières. Mais une réaction se pro-

duisit en faveur des sociétés. Les décrets prohibitifs furent abrogés..

D'anciennes compagnies d'actionnaires, que n'avaient pu atteindre les

(t) Gf, le Mémoire du chancelier d'Aguesseau sur le commercedes actions,
p. 10, • • '

,

(2) Melon écrivait, au commencementde Louis XV, dans ses Essaispolitiques
sur le commerce,p. 77 i « La circulation des'tonds est une des grandes richesses
« de nos voisins (les Hollandais); leurs banques, leurs annuités, leurs actions,
tout est en commercechezeu*,., »

8
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décrets de la Convention, continuaient d'exister. Lo Code de Com-

merce permit la division du capital social en actions non-seulement

pour les sociétés anonymes, mais aussi pour les commandites. Ce sont

les rédacteurs du Code de Commerce qui ont posé les règles avec les-

quelles s'est plus tard développé le crédit public ; ils ont deviné l'im-

portance des sociétés par actions. En dehors de la Banque de France,

peu de sociétés sérieuses prirent naissance à cette époque; l'essor du

commerce et de l'industrie. était trop souvent arrêté par la guerre.

Mais quand do grandes entreprises, favorisées.par la paix et par les

découvertes considérables de notre siècle, s'organisèrent, ce fut la

forme des sociétés par actions qu'elles choisirent toutes, — Dans ce

développement do la transmissibili té des parts sociales, il est difficile

do préciser l'importance de la iransmissibilité par tradition. 11semble

que la compagnie do l'Occident, créée par ôdit du mois d'août 1717,

ait émis ses actions au porteur. Lors do la Révolution, cette forme

d'actions paraît assez répandue. Théoriquement, il est naturel quo les

sociétés, dès qu'elles admettent quo hurs actions sont cessibles, vien-

nent à admettre qu'elles seront cessibles par la tradition d'un titre.

Si les actions au porteur n'étalent pas plus nombreuses à l'époque du

Code do Commerce, c'est que les sociétés par actions étalent elles-

mêmes fort rares, Quand cette forme de sociétés se développa, cette

forme d'actions joua un rôle considérable. (I).

Une seconde objection contre la transmissibilitô des parts sociales,

ou plutôt contre toute transmission qui ne s'effectuerait pas avec les

formalités exigées pour la transmission des immeubles, se tire du

caractère en principe immobilier des parts dans toute société qui est

propriétaire d'immeubles t l'associé étant co-proprtétaire dew immeu-

bles sociaux son droit est un droit de co-propriétô immobilière,
droit qui ne peut pas être représenté par un titre au porteur. Mais les

rédacteurs du Code civil ont supprimé cet obstacle à la transmissibi-

litô des actions en disant dans l'article 529 : « Sont meubles par la

détermination de la loi.., les actions ou intérêts dans les compagnies
de finance, de commerce, ou d'industrie, encore que des immeubles

dépendant de ces entreprises appartiennent aux compagnies...» Us

(I) U y a aujourd'hui une nature de société, la société à capital variable, qui, à
causemême de l'intuitus personoe,ne comporte pas la forme au porteur pour ses
actions (art, tiO, lot du 24 juillet 1807 ).
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ont considéré que la société, tant qu'elle dure, joue le rôle d'Une

personne distincte propriétaire, et que les actionnaires peuvent être

réputés n'être que ses créanciers. N'avons-nous pas vu aussi que tout

titre qui représente un droit de propriété sur une chose représente,

non-seulement ce droit réel, mais aussi un droit de créance contre le

détenteur ou l'administrateur de la chose; et qu'il peut ainsi être con-

sidéré à deux points de vue? C'est à ce dernier point de vue que

l'article 529 considère l'action et qu'il la déclare un meuble. La con-

séquence de l'article 529 c'est quo tout mode de transmission des

actions est licite, et que l'émission d'actions sous forme de titres au

porteur est libre, car nous savons quo la représentation des droits

mobiliers par des titres transmissibles par tradition est une faculté

de droit commun. L'article 35 du Code de commerce qui reconnaît

que dans la société anonyme « l'action peut être établie sous la forme

d'un titre au porteur» est une simple application de ce principe.

Aussi a-t-on admis que le Code do commerce, bien qu'il ne fasse pas

de semblable déclaration pour les actions des commandites, ne leur

interdit pas pour cela cette forme, puisqu'il n'est pas besoin de textes

spéciaux pour appliquer le droit commun. C'est ce que la jurispru-

dence reconnut en 1832 après d'importantes discussions (1).

Ainsi la transmissibilitô des actions n'est eutravée ni par la nature

du contrat de société, — car les associés peuvent se réserver un droit

do cesaon, — ni par lo caractère immobilier des parts sociales, —

caria loi a déclaré que l'action est un meuble(2). Mais le contrat de

(1) Il résulte de ce principe qu'une société, à qui la lot restrictive do 1807 ue

serait pas applicable, aurait la faculté de droit commun d'émettre librement ses

actions sous la forme au porteur. Mats, eu fait, ta lot clo 1807 s'applique à toute

société par actions. On a prétendu, Il est vrai, qu'elle ne concerne que les sociétés

do commerce ; et l'on peut soutenir, d'autre part, que sans devenir des sociétés

commerciales les sociétés civiles peuvent emprunter la forme par actions. Mais

nous ne croyons pas qu'on puisse soutontr qu'une société civile par actions n'est

pas, au point de vue do sa forme, soumise aux mêmes règles qu'une société com-

merciale par actions»

(2) Ce que nous venons de dire delà nature et de la transmlssiblllté des actions

n'est-ll exact que pendant la durée de la société, et cessc-t-il do l'être quand la

société est dissoute et en liquidation'? La dernière phrase du § lcf de l'art, o2!) :

« Ces actions,., sont réputées meubles à.l'égard île chaque associé seulement, tant

quo dure la société, » a-t-elle pour conséquence que tes actions au porteur d'une

société ue sont plus transmissibles par tradition à partir do la dissolution? Nous ne

le pensons pas; nous croyons que les statuts sociaux peuveut décider etnous'décl-

dertons mémo, si les statuts ne s'en expliquaient pas, quo les actions au porteur
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société reste un de ceux qui intéressent l'ordre public; et, d'autre part,

l'action, comme toute propriété, est dans la classe des biens dont le

régime est rarement abandonné aux conventions des parties. Aussi,

si l'on considère que la liberté des actions au porteur est pleine de

dangers, on doit trouver tout naturel que le législateur l'ait régle-

mentée par de notables.exceptions au droit commun.

Les dangers qui résultent de la forme au porteur des actions ne se

présentent pas quand le capital nominal de chaque titre a été inté-

gralement versé. Les titres libérés ne prêtent pas autant à la spécula-

tion. Les promesses des actionnaires étant remplies, les tiers qui con-

tractent avec la société n'ont plus à craindre de déceptions. Aussi la

cessibiiitô des actions libérées n'a-t-ellc jamais été restreinte; dans les

différentes loto qui ont réglementé la forme au porteur, on n'a jamais

eu en vue que les actions non libérées (1). — Tant que l'action n'est

pas libérée, elle ne représente pas seulement le droit do l'actionnaire

conservent toujours la môme transmlsslbillté. Il est vrai que la loi semble à ce mo-

ment leur avoir retiré le caractère mobilier qu'elle leur prêtait pendant la durée de

la société et les faire redevenir désormais des droits Immobiliers antipathiques par
leur nature à une cession par tradition, Mais il no faut pas attacher trop d'impor-
tance à l'argument a contrario qu'.on tire ainsi de l'article '>2'J,argument qui nous

forcerait à distinguer entre les actions des sociétés en liquidation qui ont des im-

meubles et celles des sociétés qui n'ont que des meubles : car ces dernières, conser-

vant de plein droit leur caractère mobilier, continueraient, sans objection, d'être

cessibles par tradition. Quant aux premières, leur nouveau caractère immobilier ne
doit pas être considéré trop à la rigueur, ni. d'une manière abstraite. Il laut tenir

compte de la réalité: ce ne sont pas des immeubles qu'il s'agit de partager en nature

aux associés, mais les sommes provenant de la réalisation do ces immeub.es j il

s'agit d'un remboursement final analogue aux répartitions annuelles des dividendes,
et aux remboursements des actions par annuités qui avalent lieu du vivant de la

société; Il s'agit, sinon endroit, du moins en fait, d'un dernier droit de créance des

actionnaires contre la société morte. Or les créances ne comportent-elles pas endroit
commun d'être représentées par des titres au porteur'? N'est-il pas naturel de con-

tinuer aux titres des actionnaires la même transmissibilitô? Est-il possible de payer
W.part qui revient dans la liquidation à chaque action autrement qu'au porteur du

'

tltteî Et comment vérifier si ce porteur n'est devenu propriétaire du titre que par
une tradition postérieure à la dissolution? SI nos actions, parce qu'elles représen-
tent des parts sociales immobilières, n'étalent plus transmissibles par tradition,
comment le seraient-elles? Nous ne pourrions pas lescéder avec les formalités desar*

tlclcs 1090 et suivants du Code civil, puisqu'on nous reruse précisément de les traiter

comme des créances, Nous ne pourrions donc les céder qu'avec les mêmes formalités

que les propriétés Immobilières, c'esUà'dire qu'elles seraient en fait incessibles,

(1) Nous ne parlons pas des ameudementa qui ont été rejetés, qui proposaient
l'Interdiction absolue des actions au porteur.
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à une part des bénéfices et du fonds social, elle représente aussi l'obli-

gation de l'actionnaire de compléter ses versements. La cession d'un

pareil titre transporte sans doute du cédant au cessionnaire la part
sociale : mais quel est son effet sur l'obligation correspondante?
Ii est certain que le cessionnaire devient obligé : il ne saurait avoir les

droits sans les charges d'un actionnaire. Mais le cédant, si l'on veut,
le souscripteur primitif, qui perd les droits d'un actionnaire, en

garde-t-il les charges? Reste-t-il obligé? A ne consulter quo les

principes généraux qui demeurèrent applicables, tant que le Code de

commerce n'eût pas été modifié par des lois spéciales, la question est

douteuse ; elle fut en effet discutée et diversement résolue, les uns

soutenant que l'obligation du souscripteur primitif subsiste parce

qu'un débiteur ne peut jamais céder sa dette, les autres soutenant

qu'elle est éteinte, parce que le propre des sociétés par actions est

précisément, que la cession d'une action opère novation. En admet-

tant môme que le résultat de cette controverse théorique fût de main-

tenir l'obligation du premier actionnaire, 'a forme au porteur de

l'action lui permettait d'y échapper, sinon en droit, au moins en fait :

car la preuve de la qualité d'actionnaire devenait presque impossible.

Dieu plus, l'actionnaire actuel lui-même échappait pour la même

cause a son obligation. Quand la société faisait de mauvaises affaires

et qu'il fallait compléter les versements des actions, on ne trouvait

donc plus personne à qui les demander, ni les premiers actionnaires,

ni les actionnaires actuels, à qui la forme au porteur de leurs titres avait

permis de demeurer inconnus. Les tiers couraient donc le risque de

perdre les derniers versements sur lesquels ils comptaient; et quant

aux actionnaires actuels, ils perdaient leur prix d'achat, touché par les

premiers actionnaires qui élaient à l'abri de tout recours. La spécula-

tion profita des facilités de la loi. La société anonyme, soumise à l'au-

torisalion du gouvernement, ne prêtait pas aux abus; mais la com-

mandite par actions était libre. On vit s'organiser un nombre inouï

de sociétés pour des entreprises imaginaires, où les fondateurs, par les

promesses les plus séduisantes, attiruient un public toujours trompé

et toujours crédule. Quand les actions avaient atteint au maximum

de leur hausse factice, ils réalisaient à prime t le lendemain tout le

monde était ruiné, sauf eux. En 1838 le gouvernement proposa un

projet de loi pour réglementer les commandites; la fin de la session

en interrompit la discussion, qui ne fut point reprise. L'établissement



- 70 -

et le progrès des compagnies de chemins de fer, en attirant dans des

entreprises sérieuses les capitaux du public, calma pour un temps la

fièvre des commandites. Elle reprit et fut plus violente que jamais

après 1852. Du 1" juillet 1854 nu 30 juin 1855, il se formait à Paris

225 commandites par actions, ci 551 du 1" juillet 1855 au 30 juin

1856, La loi du 17 juillet 1856 restreignit enfin la liberté des com-

mandites. L'article 2 décida quo a les actions des sociétés en comman-

dite sont nominatives jusqu'à leur entière libération. » Lorsqu'on

songea à affranchir les sociétés anonymes de l'autorisation gouverne-

mentale, il fallut prévenir les abus do la liberté par une réglementa-

tion analogue à celle de la loi de 1856. C'est ce que fit la loi d'essai

du 23 mai 1863 sur les sociétés à responsabilité limitée. L'article 3

décida que « les actions sont nominatives jusqu'à leur entière

libération. » On avait en effet dans ces deux lois (articlo 3, §1, loi

de 1856; art. 3, § 5, loi de 1863) tranché la question de la responsa-

bilité des premiers actionnaires et décidé que « le3 souscripteurs

sont, nonobstant toute stipulation contraiw, responsables du mon-

tant total des actions par eux souscrites. » On devait donc prohiber
d'une manièro absolue la forme au porteur des actions non libérées

qui aurait rendu cette responsabilité illusoire. Mais on reconnut

bientôt « qu'il n'était pas indispensable et qu'il pouvait être nuisible

à la formation de la société que les souscripteurs d'actions fussent

indéfiniment tenus du versement intégral do leur souscription; que
ce qui était essentiel, c'est que leur engagement fût sérieux » (I);

et, en effet, la loi du 24 juillet 1867 qui remania toute la législation

des sociétés, et pour l'anonymat, et pour la commandite, restreignit
la responsabilité des souscripteurs primitifs. Il n'était plus nécessaire

de prohiber absolument la forme au porteur pour les actions non

libérées; il suffisait qu'elle ne permît pas d'échapper en fait aux

responsabilités qu'on maintenait en droit, C'est dans celte vue que

l'émission des actions au porteur est réglementée par la loi de 1867.

Nous n'avons pas à parler des conditions d'émission communes à

toutes les formes de titres, telles que la limite du fractionnement du

capital, mais seulement des conditions exclusivement propres à la

forme au porteur (2). Remarquons aussi que rémission d'actions au

(1) Rapport supplémentaire de M, Mathieu du B juin 1807.

(2) Nous n'avons pas non plus à parler des conditions auxquclle les actions en

général deviennent négociables.



porteur suppose que la société n'est pas à capital variable; car, à cause

de la nature même des sociétés à capital variable, on comprend que

l'arlicle 50 de la loi de 1867 déclare que leurs actions « seront nomi-

natives, même après leur entière libération. »

Les règles spéciales à l'émission des actions au porteur sont conte-

nues dans l'article 3, § 1 de la loi du 2& juillet 1867, ainsi conçu :« Il

peut être stipulé, mais seulement par les statuts constitutifs de la So-

ciété, quo les actions ou coupons d'actions pourront, après avoir été

libérés de moitié, être convertis en actions au porteur par délibération

de l'assemblée générale. » Deux des trois conditions exigées par cet

article, la stipulation des statuts sociaux et la décision de l'Assemblée

générale, ont pour objet de constater à deux reprises la volontôdesasso-

ciéssur la formedes parts sociales. L'expérience a montréqu'il nefallait

pas se contenter de la stipulation des statuts cl qu'il était dangereux de

laisser aux fondateurs, sans le concours ultérieur des actionnaires, la li-

berté do rendre les actions transmissibles par tradition. Ces deux condi-

tions sont trop simples pour qu'il soit besoin d'y.'insisler. Reste la règle

que les actions no peuvent être mises au porteur qu'après libération de

moitié. Cette règle est la conséquence de la théorie de la loi de 1867

sur l'effet de la cession des actions non libérées. Cette loi adopte une

opinion moyenne également éloignée do celle ou le cédant u'est ja-

mais responsable des versements futurs, et de l'opinion contraire,

suivie par les lois de 1856 et de 1863 , où il est toujours responsable.
Elle décide quo le cédant d'une action déjà libérée de moitié n'est

jamais responsable de la seconde moitié des versements, tandis que
le cédant d'une action qui n'est pas encore libérée de moitié reste res-

ponsable pendant deux ans de la première moitié des versements,

(art, 3. § 2). Il va sans dire que les souscripteurs primitifs sont res-

ponsables de la première moitié des versements, quand môme ils n'au-

raient pas cédé leurs actions. On voit donc qu'autoriser la forme au

porteur avant la libération de moitié ce serait donner le moyen d'é-

chapper en fait à la responsabilité légale, mais qu'on peut sans danger

l'autoriser à partir do ce moment, puisque la responsabilité n'existe

plus, Ainsi les règles sur la responsabilité des premiers actionnaires

et tes règles sur l'émission des actions au porteur étant en harmonie,

on peut dire que tout cédant d'une action au porteur non libérée n'est

jamais tenu des versements futurs, non-seulement en fait, mais en

droit, Il faut aller plus loin et dire que même le cessionnaire do l'ac-
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lion au porteur n'est jamais tenu personnellement des versements

futurs. C'est ce que décide par a contrario l'article 3, § 2, de la loi de

1867, et c'est ce que le bon sens indique, puisque Pacuonnairo peut

se décharger de toute obligation par une cession. S'il peut céder son

titre, il peut le détruire, ou simplement ne pas le représenter. Il

est impossible de'prouver qu'un actionnaire dont le titre est au por-

teur est encore actionnaire au moment même où on lui demande de

compléter ses»versements. Quand une action est au porteur, ce n'est

pas l'actionnaire, c'est l'action seule qui est obligée ; elle seule peut

être poursuivie; elle.est, en cas de besoin, vendue à la Bourse sur

duplicata, rr- Nous n'avons pas à examiner comment doit s'effectuer le

versement de moitié; il s'effectue dans le3 mêmes conditions que le

versement du quart exigé, pour que l'action, qui ne peut pas encore

être au porteur, puisse cependant être négociable (art. 2. loi do 1867.)

De môme, il vadesoi que la totalité;du capital doit être souscrite, puis-

que, autrement, la société ne serait pas encore constituée [{), Nous

savons qu'on ne peut pas appliquer aux récépissés de souseriptions,

qui ne sont pas des actions, les règles qui réglementent l'émission des

actions au porteur; mais, si ces récépissés, malgré leur nom, don-

naient aux porteurs les droits de véritables actionnaires, ils devraient

être traités comme des actions t c'est ainsi que les règles sur les ac-

tions ont été toujours reconnues applicables aux promesses d'actions

qui ne sont au fond que de véritables actions.

L'émission d'actions au porteur avant leur libération de moitié

pourrait, en fait, permettre aux premiers actionnaires d'échapper à

leur responsabilité ; mais en droit, ils resteraient obligés : il suffirait

qu'on prouvât qu'ils ont été détenteurs d'actions au porteur non libé-

rées de moitié pour qu'on pût exiger d'eux de compléter les verse-

ments. Telle serait la sanction de la règle à l'égard des tiers. A l'égard
des associés, la sanction est la nullité de la société, conformément à

l'article 7 de la loi de 1807 : les effets de la nullité sont d'ailleurs les

mêmes que dans les cas où la nullité est prononcée pour d'autres cau-

ses. Enfin, comme sanction pénale, les articles 13 et U frappentd'uno
amende de 500 à 10,000 fr. l'émission en dehors des conditions légu-

(1) Les dispositions de loi de 1807, relatives à la publication des actes de la

société, n'exigent pas en termes exprès que les actes concernant l'émission des ac-
tions au porteur soient publiés. Mats elles l'exigent sans doute implicitement.



les d'actions au porteur, leur négociation, et la.participation A leur

négociation. r.,u.t
Telles sont les règles de l'émission des actions au porteur dans.les

sociétésen général. Il n'est pasbesoin de dire qu'elles ne s'appliquent

pasaux sociétés constituéesavant la loi de 1867ou qui pourraient

depuis êlre constituéespar des lois spéciales. Maisles sociétés régies

jusque-là par la loi de 1856 ou parcelle de 1863 peuvent profiter
en se transformant des dispositions plus libérales de la loi de.18G7..

La conversion en titres nominatifs des titres d'actions au porteur

s'opère delà môme manière que celle destitres d'obligations, confor-

mément à l'article 8 de la loi de finances du 23 juin 1857,ainsi conçu :

«Dansles sociétésqui admettent le titre au porteur, tout propriétaire
d'actions et d'obligations au porteur a toujours la faculté do conver-

tir sestitres au porteur en titres nominatifs et réciproquement, »

D'après cette loi, toute compagnie est obligée de tenir des titres no-

minatifs à la disposition do ses actionnaires; maiselle est toujours
libro de no pasavoir de titres au porteur.-

C. — DROITS REELS AUTIUÎS QUE LE DROIT DE l'ROrRIÊTÉ

Parmi lesdroits ;4cls autres quo le droit de propriété, les droits

d'usufruit, d'usage, d'habitation, les droits de servitude, l'antichrèse

ne peuvent guère se concevoir sous la forme de titres au porteur. Ou

ils sont absolument intransmissibles, ou leur représentation par des

titres n'offre aucun intérêt pratique. Dans tous les cas ils sont, comme

le droit de propriété, sujets à toutesles formalités detransmission des

immeubles et ue sont paspar conséquent transmissibles par une sim-

ple tradition.

Hestele droit d'hypothèque, droit réel en effet, et qui, s'il n'est pas,
immobilier, à parler rigoureusement, porte toujours sur des immeu-

bles. Onconçoit très-bien la représentation du droit d'hypothèque par
un titre. Puisqueles créancessont nécessairementreprésentéesdansla

circulation par destitres, il est naturel que les droits d'hypothèque,
qui ne sont que les accessoiresdes droits de créance, soient repré-
sentés de la même manière, que le même titre qui sert au droit de

créanceserveaussi à l'hypothèque. La créance hypothécaire se trans-

mettrait ainsi avecautant de facilité que la créance chlrographairc.
Certains esprits ont vu dans cette combinaison le moyen de mobiliser



le crédit foncier, en permettant aux propriétaires d'immeubles de

monnayer pour ainsi dire la valeur de leurs propriétés sous la forme

d'obligations hypothécaires au porteur.
Si le droit d'hypothèque était un véritable droit immobilier, il ne

serait transmissible que dans les formalités exigées pour la trans-

mission do tous les droits réels immobiliers, et par conséquent il ne

pourrait être représenté par un titre au porteur. Mais on considère

généralement que le droit d'hypothèque, quand il est l'accessoire d'un

droit de créance mobilière, n'a pas d'autre nature que le droit prin-

cipal; qu'il est lui-môme un droit mobilier i d'où nous devons con-

clure qu'il peut, comme tout autre droit mobilier, se présenter sous

la forme d'un titre au porteur, si les condilions'spéciales exigées pour

la validité des hypothèques sont d'ailleurs remplies. Aucun texte ne

s'oppose à ce qu'une obligation au porteur emporte hypothèque. Sans

doute l'article 2127 du Code civil décide que ^hypothèque no peut ôtre

consentie que parade authcntiquo: il faudra donc que le billet ou

l'obligation au porteur qui doit conférer hypothèque soit authentique.

Sans doute l'article 2148 exige que l'inscription, dont la date sert à

marquer le rang de l'hypothèque, contienne le nom du créancier : il

faudra donc que l'inscirption prise en vertu de l'obligation hypothécaire

au porteur soit faite, non pas avec celte seule désignation: pourelau

profit du porteur, mais bien au nom môme du porteur qui la requiert.

Mais, ces formalités constitutives de l'hypothèque une fois observées,

il résulte de la liberté des conventions, de la nature mobilière de la

créance et du caractère accessoire du droit d'hypothèque, que la tra-

dition d'un titre de créance hypothécaire au porteur transfère, non

seulement le droit du créance, mais aussi lo droit d'hypothèque. Ainsi

le porteur actuel de l'obligation pourra se prévaloir de l'hypothèque,

bien qu'inscrite au nom du premier porteur. Ainsi l'inscription sera

rayée sur la main-levée du porteur actuel, bien qu'elle n'ait pas été

prise en son nom propre, mais à celui de son auteur.

Malgré l'application au droit d'hypothèque du principe de la liberté

des titres au porteur mobiliers, la nécessité de passer devant notaires

les obligations hypothécaires et de prendre des inscriptions nomina-

tives apporte quelque entrave, sinon à la circulation, du moins à la

création des titres hypothécaires au porteur. Il faudrait des lois spé-

ciales pour que de pareils titres puissent ôtre émis sans ces formalités.

11n'en existe pas. Les obligations on lettres de gage émises par la
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société du Crédit foncier de France (1) sont bien des obligations au

porteur (2), non authentiques, et elles semblent hypothécaires ; mais

elles ne le sont réellement pas. On sait le rôle que Jouent ces litres:

ils sont au crédit foncier ce que les billets de banque sont au crédit

commercial; lo public, qui prête ses fonds aux emprunteurs com-

merçants par l'intermédiaire des banquiers, les prête aux emprunteurs

propriétaires par l'intermédiaire du Crédit foncier qui a substitué sa

signature et son papier à ceux des emprunteurs. Mais, tandis que les

créances du Crédit foncier contre ses emprunteurs sont de véritables

créances hypothécaires, les obligations nuises en circulation par le

Crédit foncier, quelque garanties qu'elles puissent ôtre par les im-

meubles mômes des emprunteurs, n'ont point d'hypothèquo directe

spéciale sur ces immeubles. Les porteurs des lettres de gage n'ont

d'autre action pour le recouvrement des intérêts et capitaux exigibles

que leur action personnelle contre lo Crédit foncier (3).

CHAP1TUE DEUXIÈME.

Titre» au porteur étrangers.

La majeure partio des valeurs étrangères répandues en France se

présente sous la forme de litres au porteur, de même que la majeure

partie des valeurs françaises répandues à l'Etranger s'y présente aussi

sous celle forme. Le titre au porteur, par la facilité de ses transmissions

qui se font sans formalités, indépendamment des temps et des lieux,

est un litre cosmopolite. C'est lui qui sert d'instrument principal de

placement dans les grandes entreprises qui font appel aux capitaux du

(1) Voir notamment lo décret du 28 février 1832 qui posa les bases des socié-
tés nouvelles do prêts hypothécaires, celui du 10 décembre 1832 qui ôrgaulsa le
Crédit foncier de France et celui du 10 août 1889 qui contient les statuts tels

qu'ils ont été modifiés.

(2) L'emprunteur peut exiger que les obligations que lui délivre Jle Crédit fon-
cier soient au porteur.

(3) Bien quo les obligations du Crédit foncier ne soient pas de véritables créances

hypothécaires,l'article 40 du décret du 28 février 185a décide qu'elles peuvent servir

d'emploi aux capitaux des incapables et des communes, Mais 11ne faudrait pas, à
défaut de textes spéciaux, aller jusqu'à dire qu'elles peuvent aussi servir de rem-

plot aux capitaux des particuliers, quand il a été stipulé que le remploi sera fait en
Immeubles ou en créances hypothécaires. Dans tous les cas les obligations foncières
ne pourraient servir de remploi quo si elles étalent sous la forme nominative. Oes
valeurs au porteur sont impropres, sauf stipulation contraire, à servir de remploi.
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monde entier: il est pour ainsi dire international. C'est donc sous

cette forme que nous rencontrons en France soit les titres des chemins

de fer étrangers, soit les titres des emprunts émis par les Etats étrangers.

Les titres de chemins de fer et les effets publics érint les valeurs les

plus importantes et les plus solides sont naturellement les plus ré-

pandues en France.

Nous aurons à dire quelques mots des restrictions.apportées à la

négociation à la Bourse, et plus généralement à la circulation des va-

leurs étrangères, dans la vue d'assurer le recouvrement des impôts

auxquels elles sont soumises. Mais la place do ces observations est

dans notre seconde, non dans noire première partie. Elles ne louchent

d'aucune manière à la question de savoir quelles valeurs étrangères

sont au porteur.
Sur ce point la loi française est incompétente. Ce n'est pas elle qui

décidera quelles valeurs étrangères seront transmissibles par tradition.

Elle n'a qu'à enregistrer et à suivre à cet égard les solutions de la loi

étrangère. Tout titre étranger qui circule dans son pays comme titre

au porteur doit circuler chez nous dans les mômes conditions: nos

tribunaux rechercheront seulement si en effet les titres en question
sont bien considérés à l'étranger comme titres au porteur.

DEUXIÈME PARTIE

QUELLES CONSEQUENCES DÉRIVENT DE LA FORME AU

PORTEUH.

Parmi les règles qui sont applicables aux divers titres du porteur,

les unes dérivent de la nature particulière des titres, les autres de

leur forme. Les premières sont indépendantes de la forme au porteur

et varient suivant les diverses espèces de titres ; les autres, cotisé-
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qucnces de la forme môme des titres, leur sont communes à tous.

Ces dernières seules sont de notre sujet.

Nous ne ferons donc pas la monographie des billets de banque, ou

des rentes sur l'Etat, ou des obligations industrielles, ou des actions

de sociétés, etc. Nous ne parlerons des caractères spéciaux aux di-

verses natures de titres que s'ils sont modifiés par les règles com-

munes dérivant de la forme au porteur, ou s'ils les modifient.

Par exemple nous ne présenterons pas comme une conséquence

caractéristique de la forme au porteur que nos litres sont fongibles
comme le sont des pièces de monnaie. Car cette propriété ne saurait

appartenir qu'à certains, à ceux qui sont émis par grandes quantités
avec unjmême objet, une môme valeur, et sur lo môme modèle ; elle

ne saurait appartenir à des titres émis isolément qui n'auraient pas

d'analogues et qui n'eu seraient pas moins au porteur. Môme pour les

premiers, elle ne dépend pas de leur forme, car elle appartiendrait

aussi bien aux rentes sur l'Etat, aux obligations ou aux actions indus-

trielles si on les supposait à ordre. Enfin elle ne leur appartient

plus, s'il y a quelque raison de faire une différence entre un titre et

un autre, comme c'est le cas si le sort attribue à certains titres des

primes do remboursement ou des lots. — De môme la forme au por-

teur n'a pas d'influenco propre sur la preuve de l'identité du titre, ni

par suite sur la possibilité de revendiquer dont cette preuve est une

condition. Ici encore il faut faire acception des diverses natures de

titres, L'identité d'un billet émis isolément est facile à constater mal-

gré la forme au porteur. Môme les titres fongibles dont nous parlions

se distinguent les uns des.autres par un numéro d'ordre qui donne à

chacun son individualité. Enfin, quand môme chaque titre no serait

pas reconnatssablo d'un autre par un numéro (comme c'est le cas

pour les timbres-poste, par exemple), la preuve de l'identité pourrait

ôtre difficile, mais elle ne serait pas plus impossible en droit que pour

des pièces de monnaie qui n'auraient pas été confondues avec des

pièces semblables, Nous ne rencontrons point là de règle qu'on puisse

présenter comme une conséquence de la forme au porteur.

Lafo:meauportcurest pareillement sansinilucncopropresurlccarac-

tère commercial de nos différents titres. La commercial! té des litres dé-

pendnondeleurforme(I),maisdeleurnalureparliculière,deleurcausc,
.——————— ' Il i il il H il ————i » —»—^

(I) Par exception h lettre de change commercialise l'obligation des signataires,
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delaqualitédespartics.Unbiilctauporteurcstcivilsisacauseestcivile;
les rentes sur l'Etat restent des obligations civiles, quand même elles

seraient au porteur. De môme que tous les titres au porteur ne sont

pas commerciaux, de même ceux qui sont commerciaux ne le sont

pa3 parce qu'ils sont au porteur : les obligations ou les actions indus-

trielles ne sont pas moins des titres commerciaux quand elles,sont

nominatives ou à ordre. Quant aux titres au porteur commerciaux, il

faut bien remarquer que toutes les opérations, tous les contrats dont

ils peuvent être l'objet, ne sont pas nécessairement des actes de com-

merce : il faut distinguer, suivant la nature propre de ces actes, leur

cause, la qualité des parties ; et, quel que soit le caractère, commer-

cial ou civil, de cénacles (1), il n'est jamais déterminé par la forme

au porteur des titres qui en sont l'objet, puisqu'il ne l'est même pas

par la nature commerciale de ces titres. Ainsi les règles qui dérivent

de la commercialité des actes, règles sur la compétence, sur la preuve,
sur les peines pour faux, sur le taux de l'intérêt, et en général toutes

celles qui sont spéciales aux actes do commerce (par exemple, les règles
sur lo gage commercial), ne seront appliquées aux opérations concer-

nant des titres au porteur même commerciaux que si ces opérations
sont pas elles-mêmes commerciales. — Cependant il ne faut pas aller

trop loin. Bien qu'un titre soit civil, bien que l'opération dont il est

l'objet soit civile, il ne faudra pas craindre, s'il est au porteur, de lui

appliquer certaines règles qui semblent commerciales et qui sont

faites pour les effets de commerce. Car il faut soigneusement distin-

guer parmi les règles des effets de commerce celles qui dépendent

de la commercialité de l'effet, et celles qui dépendent seulement de

sa forme. Ce sont les premières seules qui ne sont pas applicables en

principe et à priori aux titres au porteur. Mais les secondes au con-

traire leur sont toujours applicables. Ainsi une contestation sur un

billet à ordre qui a une cause civile, et n'est passigné par des commer-

çants» n'est pas de la compétence des tribunaux de commerce, parce

(l) Ou discute la question de savoir si la souscription d'actions dans une société
commerciale est un acte de commerce t mais il est clair que la solution ne dépend
pas de la forme des actions. D'ailleurs, il ne peut s'agir d'actions au porteur au
moment do la souscription. On discute aussi la question de savoir si l'action des

agents de change contre leurs clients peut être portée devant les tribunaux de com-
merce lorsqu'il y a eu spéculation ! mais la solution ne dépend pas de la forme des
titres sur lesquels on a spéculé,
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que les règles de compétence dépendent de la commercialité de

l'effet ; mais au contraire le paiement du même billet, de cet effet de

commerce non commercial, mais qui garde son nom à cause de sa

forme, le paiement continuera néanmoins à ôtre régi par l'article Ub

du Code de commerce, parce que la règle de l'article 115 dépend non

de la commercialité, mais de la forme du titre. Que l'effet de com-

merce soit transmissible par tradition ou qu'il soit transmissible par

endossement, il faut maintenir la même distinction entre les règles

qui lui sont applicables seulement s'il est commercial, et celles qui
lui sont toujours applicables à cause de sa forme (1).

C'est donc des conséquences qui dérivent uniquement de la forme

au porteur que nous allons nous occuper. Nous n'étudions plus les

titres, mais le litre au porteur. Aussi nous ne donnerons pas une

classification de nos différents titres d'après leur rôle économique.

Sans doulo on pourra conclure des règles propres à la forme au por-

teur que les titres qui sont surtout des valeurs de circulation, com-

me les billetsde banque, exigent, pour tenir Heu de monnaie, la forme

au porteur; que les litres qui sont des instruments de paiement, com-

me les chèques, ne l'exigent pas, mais que certains, les coupons par

exemple, la prennent toujours; que les titres qui sont des instruments

de crédit doivent préférer, à cause des gurantlcs dont ils ont besoin, la

forme à ordre à la forme au porteur : ce sont les billets, les lettres de

change, les bons du Trésor; enfin que les titres qui sont surtout des

valeurs de placement, c'est-à-dire les rentes sur l'Etat, les actions et

les obligations industrielles, prennent la forme au porteur ou la forme

nominative suivant la nature des avantages que les capitalistes recher-

chent surtout dans leurs placements. Cette dernière catégorie de va-

leurs est la seule à laquelle on songe d'ordinaire quand on parle,

dans |a pratique, de titres au porteur, parce que c'est en effet celle qui
a le plus d'importance et qu'elle entre presque seule dans la composi-

tion de nos fortunes. Les auteurs ne s'occupent que d'elle ; la loi

nouvelle qu va paraître sur les titres au porteur n'est faite que pour

elle. Mais au point de vue tout théorique où nous nous sommes placés

(t) C'est ainsi que les actions d'une société civile par actions, bleu qu'elles ne
soient pas des titres commerciaux, sont soumises, comme nous l'avons vu, aux
mêmes règles d'émission que les actions des sociétésde commerce, par la raison

que cesrègles ne dérivent que de la forme des tltves.
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nous ne devons pas distinguer entre tous ces titres divers: nous étu-

dions les conséquences de la forme au porteur considérée en elle-

même, in abstracto. .'

Cette étude comprend deux parties. Car nos titres peuvent être en-

visagés sous deux aspects différents: 1° comme constituant par eux-

mêmes des objets de propriété, des parties de notre patrimoine, desbiens

susceptibles d'être transmis et de donner naissance, par l'effet de con-

trats ou autrement, à des droits divers au profit de diverses person-

nes'; 2° comme représentant des droits contre un débiteur. Nous

savons que ce ne sont pas seulement les titres qui représentent des

droits de créance qui peuvent ôtre envisagés sous ce dernier aspect,

mais qu'il en est de môme des litres qui représentent des droits de

propriété, par exemple des actions industrielles, des récépissés de

choses mobilières ; car la représentation môme des droits de pro-

priété par des litres circulants suppose un droit de créance contre la

compagnio industrielle ou contre le dépositaire, ou plus généralement

contre celui qui, détenant la choso,a mis en circulation le titre qui la

représente, Ainsi, après avoir étudié dans un premier chapitre les

règles propres au titre au porteur considéré comme objet do pro-

priété, nous étudierons dans un second les règles qui lui sont propres

quand on le considère comme représentant un droit contre un débi-

teur.

CHAPITRE PREMIER,

HoftlcH |iro|ti'CM nu titre nu porteur considéré comme objet de propriété.

Deux rôties, que nous allons étudier successivement, dominent

toutes les questions relatives à la propriété des titres au porteur et aux

différents droits dont ils peuvent ôtre l'objet. La première est que la

tradition de ces titres opère le transport des droits qu'ils représentent;
la seconde est que le principe qu'en fait de meubles la possession
vaut titre, leur est applicable.

PREMIÈRERÈOLE: Tradition mut transport,

Nous n'avons pas àdémontrer cette première règle, Elle est vraie par
définition même. Nous avons défini le titre au porteur celui dont la

tradition opère le transport du droit qu'il représente. Un titre dont ta
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tradition ne vaudrait'pas-transport ne serait pas un Utro au fiorteûf.
Nous ayons aussi expliqué'comment on était arrivé à.représentér un

droite même un droit de créance, par un titre anonyme où il s'incor*

pore et grâce auquel il devient susceptible de possessionréelle comme

les choses, et, comme elles, susceptible de tradition réelle. Nous n'a-

vons plus qu'à examiner la portée de notre règle et à en tirer les con-

séquences; et, comme la tradition est le seul moyen de réaliser les

différents contrats qui peuvent avoir pour objet des titres au porteur,

non-seulement ceux qui sont translatifs de propriété, mais aussi ceux .

qui ne sont pas translatifs de propriété, nous étudierons successive-

ment le rôle de la tradition dans les premiers et dans les seconds»

PREMIÈRESECTION,—De la tradition dans les contrats translatifs de

propriété.

Nous traiterons à propos de la tradition dans les contrats translatifs

de propriété de tous les différents modes de transmettre la propriété
des titres au porteur, soit (A) entre vifs, soit (B) à cause de mort.

A.— DESTRANSMISSIONSENTRE-YIPS,

Les transmissions entre-vifs peuvent s'opérer de deux manières, ou

par cession, quand le propriétaire et l'acquéreur traitent directement

l'un avec l'autre ; ou par négociation, quand il ne traitent que par

intermédiaire. Parlons d'abord du premier mode de transmission.

§ 1. Cession.

La cession peut être (a) à titre onéreux ou (b) à titre gratuit. Par-

lons d'abord du premier cas; et, comme ce cas est le plus important,
celui où apparaît principalement le rôle de la tradition des titres au

porteur, c'est ici que nous ferons les observations générales qui trou-

veraient aussi leur application à tous les autres contrats.

a. CESSIONA ÎITUE ONÈUEUX,

Il faut distinguer entre.les conséquences directes, juridiques et lé-

gitimes de la tradition des titres au porteur, et les conséquences indi-
0



rcctes qu'elle produit en fait, contrairement au droit, Parlons d'abord

des premières.

L— Conséquences juridiques de la forme au porteur.

Les conséquences juridiques de la forme au porteur se rapportent,

d'une part, à la formation môme du contrat translatif de propriété

et, d'autre part, à l'exécution des obligations nées de ce contrat.

Parlons d'abord de la formation du contrat.

1»De la formation du contrat.

C'est un principe certain dans noire droit que la propriété, au moins

pour les meubles, est transférée par le seul effet des conventions. C'est

ce que dit l'article 1138 du Code civil et ce que répète, en le dévelop-

pant, l'article 1583. Nous avons pris le contre-pied de la règle ro-

maine. On peut dire aujourd'hui: Non traditionibus dominia rerum,
sed midis pactis transferunlur. Cette vertu de transférer la propriété

attribuée à la convention :/;* pas seulement effet entre les parties,
mais aussi à l'égard des tiers (1). L'article 1141 en est une preuve.

Supposant que deux personnes ont acheté successivement la môme

chose du même vendeur, et que le dernier acheteur a été mis en

possession réelle, il décide qu'il gardera la chose malgré la reven-

dication du premier acheteur, à la condition qu'il soit de bonne foi. Il

la rendrait donc s'il était de mauvaise foi : comment serait-ce possible
si la tradition Pavait réellement fait propriétaire, si la première con-

vention n'avait pas déjà transféré la propriété au premier acheteur?

Ainsi il est constant que la propriété des meubles se transfère par la

seule convention de la transférer^ sans le secours d'aucune tradition^
Si tel est le mode de transmission des meubles, c'est aussi celui des

titres au porteur. En transformant des droits incorporels, par le moyen
des titres anonymes qui les représentent, en meubles corporels, on les

a soumis au même régime que ces biens. C'est donc, à parler rigou-

reusement, une erreur que de dire que le transport des droits repré-
sentés par des titres au porteur s'opère par la tradition de ces titres :

(i) Malgré les mots : « entre les parties..., à l'égard du vendeur, » que con-
tient ''article 1583, on reconnaissait, avant la loi "sur la tcauscription, que même

pour les immeubles la convention suffisait à transférer la propriété érga omnes.
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il s'opère, s! l'on veut mieux analyser le contrat, par la convention de

l'opérer, avant môme que la tradition soit intervenue. Mais comme

la tradition est souvent concomitante à la convention et qu'elle en eet

d'ordinaire la seule révélation, il n'y a guère en pratique d'incon-

vénient à attribuer pour la commodité du langage à la tradition l'effet

translatif propre à la convention (1).
Le caractère dislinctif, spécifique, des litres au porteur, celui que

l'on veut signaler quand on dit qu'il suffit d'en faire tradition pour les

céder, c'e que leur transmission n'est subordonnée à aucune forma-

lité, à aucune solennité; c'est qu'ils échappent notamment aux règles
des articles 1690 et suivants du Code civil sur la cession des choses

incorporelles. H suffit que les parties conviennent de la cession pour

que la tradition puisse immédiatement avoir lieu en exécution d'un

contrat déjà parfait, sans qu'aucune autre condition de transfert, ou

de transcription, ou designificationoumemed'endossementsoit.d'abord

exigée. C'est ce que veut dire l'article 33 du Code do commerce quand

il dit, à propos des actions au porteur, que la cession s'opère par la

tradition du titre. L'écrit qui peut être dressé pour constater le contrat

n'intervient donc pasadsolennilatem, mais seulement ad probationem.

Il n'est donc pas nécessaire. Sans doute, si les preuves ne sont jamais

nécessaires à l'existence abstraite des droits qui naissent des contrats,

elles sont toujours utiles pour en assurer l'exercice. Mais, en fait de

titres au porteur, la loi, par la seconde des règles qui gouvernent notre

matière, la règle que la possession vaut litre, a pourvu elle-même,

commme nous le verrons en son lieu, à un système de présomptions

qui constituent, pour celui qui a reçu tradition d'un titre au porteur,

la preuve de son droit. Néanmoins la preuve écrite que le cessionnaire

peut demander au cédant conserve son utilité pour le cas où, venant à

ôtre dépossédé du titre qu'il a reçu, au lieu d'être protégé par la pré-

somption légale que la possession vaut titre, il est obligé de la com-

battre s'il revendique contre le possesseur, ou de la suppléer s'il agit

contre le débiteur. Même dans l'hypothèse où le cessionnaire, resté

possesseur du titre qu'il a reçu, aurait le rôle de défendeur dans le

(i) Daus certains cas il est même juridiquement très-exact de mreque la cession

s'opère par la tradition. C'est ce qui arrive quand les parties ont entendu que l'a-

cheteur ne deviendrait propriétaire qu'au mom eut de la livraison, ou quand le titre,

qui a fait l'objet du contrat est, non pas un titre in specie, mais un titre in génère,

qui n'est spécialisé que par la livraison.
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procès en revendication, la preuve écriu le la cession lui est encore j

utile, si le cédant est un marchand vendant des chosespareilles (t), pour 1

lui assurer contre une revendication légitime l'exception de l'article

2880.

Ainsi la forme au porteur a pour conséquence juridique, en ce qui

concerne la formation du contrat translatif de propriété, que la ces-

sion s'opère sans le secours d'aucune solennité. Mais c'est là la seule

conséquence juridique que la forme au porteur produise ici. Elle n'a,

en droit, aucun autre effet sur les conditions ordinaires de la validité

des contrats. Elle ne modifie aucune des règles relatives soit au con-

sentement, soit à la capacité, soit à la cause. La cession qui a pour

objet un titre au porteur est exposée, sauf la question de forme, aux

mêmes vices de nullité absolue ou relative que s'il s'agissait d'un titre

nominatif. Ainsi, pour ne parler que de la question de capacité, le

mineur, l'interdit, la personne munie d'un conseil judiciaire, la

femme mariée, et en général toutes les personnes qui n'ont pas un

droit de libre disposition, ne possèdent pas (en principe, sinon en

fait), une capacité plus grande pour aliéner des titres au porteur que

pour aliéner des titres nominatifs, car les conditions du droit de dis-

position dépendent de la nature des biens, et non de leur forme. Nous

n'avons donc pas à examiner les controverses sur l'étendue des pou-
voirs du tuteur pour la vente des meubles incorporels, ou sur l'é-

tendue de ceux de l'envoyé en possession provisoire, ou sur l'inalié-

nabilité de la dot mobilière : quelles que soient les solutions, elles

s'appliquent sans acception de la forme des titres. C'est encore à la na-

ture des différentes espèces de titres qu'il faut attribuer la capacité

spéciale que l'on peut rencontrer pour la cession de certains titres au

porteur, par exemple pour la cession des coupons échus. Si le mi-

neur émancipé qui se trouve lésé par la vente qu'il a faite de ses cou-

pons n'est pas restituable, c'est qu'on peut, d'après la nature de ces

titres, considérer cette vente comme un acte d'administration qui est,

comme tel, dans les pouvoirs du mineur émancipé. Si la femme ma-

riée sous le régime de la communauté aliène valablement, suivant'

certains auteurs, ses coupons échus, c'est qu'on peut, toujours d'après

(1) Comme nous ie parlons ici que de la cession, et non de la négociation, il ne

peut être question des deux autres cas où s'applique l'exception de l'article 2280,
de l'acnat dans un marclié, et de l'achat dans une vente publique*
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la nature de ces titres, considérer qu'elle n'a agi que comme manda-

taire du mari (1). Mais, dans ces deux cas, les solutions resteraient

les mêmes si les coupons étaient à ordre, et elles changeraient au

contraire s'il s'agissait non plus de coupons mais d'obligations rem-

boursables qui seraient au porteur.

2u De l'exécution du contrat,

Le cédant accomplira envers le cessionnaire l'obligation do livrer,

rem tradere, par une simple remise du titre de la main à la main. Lu

seule tradition procure au nouveau propriétaire l'exercice entier et

tout le bénéfice de son droit. C'est là une conséquence directe de la

forme au porteur des titres, de l'assimilation des droits qu'ils repré-

sentant aux choses corporelles qu'il suffit de posséder pour en jouir

complètement. Le titre au porteur rend à tous ceux entre les mains

de qui il vient à passer tous les services dont il est capableavec l'exac-

titude indifférente et la fidélité passive qu'une chose a pour ses déten-

teurs successifs. Et l'on n'imagine guère de tradition plus commode à

tous égards que celle d'un titre. Elle ne coule ni peine, ni temps, ni

argent ; elle peut se faire partout. Un sac d'écus est en comparaison

le plus embarrassant des meubles. Ce serait ici le lieu, si nous avions

à étudier le rôle pratique de nos titres, de montrer dans la facilité de

leur tradition quelques-unes des raisons économiques de leur faveur

et aussi de leur danger. Nous verrions par exemple que leur caractère

de pouvoir être cédés et livrés n'importe où, en fait des valeurs cos-

mopolites, internationales, ce qui est un bien, si l'on considère que

les emprunts français trouvent leur placement à l'étranger aussi fa-

cilement qu'en France ; ce qui est un mal, si l'on considère que les

citoyens français qui ont mis leur fortune en portefeuille ne sont plus

retenus en France que par leur patriotisme.

Ainsi, en ce qui concerne l'exécution du contrat decession, la forme

au porteur a pour conséquence juridique que le contrat se réalise par

une simple tradition. Mais c'est là sa seule conséquence. Elle n'a au-

cun autre effet sur les conditions ordinaires de'l'exéculion des con-

(1) Pour nous, nous ne croyons pas qu'on puisse sous-entendre un pareil man-

dat tacite dn mari. Des coupons échus ne sauraient être assimilés à une monnaie

fiduciaire, a des billets de banque, que la femme est censée payer au nom de son

mari pour des dépenses commuues.



r~ 86 —

trats. Elle ne modifie aucune des règles relatives soit aux obligations

du cessionnaire, soit aux autres obligations du cédant.

L'obligation de garantie, par exemple, dont le cédant est tenu en-

vers le cessionnaire, reste soumise dans les cessions de titres au por-

teur aux règles de droit commun. Ces règles, qui sont contenues aux

articles 1393 et 1394 du Code civil, sont au nombre de deux, se réfé-

rant chacune ù l'une des deux espèces de garantie que l'on distingue

sous les noms de garantie de droit, ou garantie que le droit incorpo-

rel cédé existe, et garantie de fait, ou garantie que le débiteur cédé

est solvable. — La première règle de droit commun est que le cédant

doit au cessionnaire la garantie de droit, « quoique le transport soit

fait sans garantie.» Celui qui cède un litre au porteur sera donc de

plein droit responsable envers celui qui le reçoit si le droit que ce der-

nier croit recevoir n'existe pas, soit qu'il n'ait jamais existé, soit

qu'il n'existe plus. Ainsi la persone qui, de bonne foi, livre un titre

faux, par exemple un faux billet de banque, est responsable envers

celle qui le reçoit exactement comme si elle lui donnait de la fausse

monnaie. De même celui qui livre une obligation industrielle déjà

tombée au sort à un acheteur qui entend acquérir un droit non encore

exigible, productif d'intérêts, négociable, est responsable sinon de

l'inexistence du droit cédé, au moins de l'inexistence de ses qualités

substantielles ; et il doit ou indemniser l'acheteur ou lui fournir un

litre de même nature avec jouissance du jour de la tradition du pre-

mier titre (1). — La seconde règle de droit commun, relative à la

garantie de fait, est que « le cédant ne répond de la solvabilité du dé-

biteur que lorsqu'il s'y est engagé ». S'il en est ainsi quand il s'agit
de la cession des titres nominatifs qui exige tant de formalités, à plus
forte raison n'en peut-il ôtre autrement pour ces titres anonymes

qu'on se passe de la main à la main. Le cessionnaire non payé par le

débiteur n'a pas de recours contre son cédant. Ainsi le porteur d'un

(1) Souvent l'obligation déjà tombée au sort et livrée par erreur à l'acheteur,
étant sortie avec une prime, et quelquefois même avec un lot, l'acheteur n'aura

pas intérêt à refuser le titre qu'il a reçu. C'est au contraire le vendeur qui voudra

alors le reprendre. Nous croyons qu'il le peut. La garantie que l'acheteur invoquait
tout à l'heure contre lui était fondée sur une erreur dans la chose vendue. L'erreur

vicie les conventions à l'égard des deux parties, et peut être invoquée par l'une ou

par l'autre, suivant que c'est l'une ou l'autre qui en souffre. Il serait injuste que le

vendeur d'un titre tombé au sort eût toutes les mauvaises chances de la rr.éprise.
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billet ordinaire souffre seul do l'insolvabilité du souscripteur ; de

même le porteur d'un billet de banque (2). De môme celui qui n'est

pas payé par le tiré d'un chèque au porteur no peut pas en deman-

der le paiement au précédent porteur. La tradition faite par le cédant

l'a rendu complètement étranger aux vicissitudes du titre. Mais il ne

faut pas voir là une conséquence propre de la forme au porteur. Ce

n'est que le droit commun. Nos litres n'offrent en ce point de carac-

tère particulier que si on les compare aux titres à ordre, où le cédant

répond envers le cessionnaire de la solvabilité du cédé, où il laisse

sur le titre qu'il endosse non-seulement sa signature, mais avec elle et

par elle sa garantie. Sous ce rapport, la forme au porteur diffère essen-

tiellement de la forme à ordre; mais c'est cette dernière, et non la

première, qui a des effets contraires au droit commun- — Quand nous

pari'
* de l'irresponsabilité des ex-porteurs de nos titres, nous ne

parle r>asde ceux qui ont été les créateurs du titre, qui l'ont bien

cédé p, tradition, mais qui ne l'avaient pasreçu de la môme manière,

qui IV mis eux-même en circulation, on y laissant leur nom, leur

sign e et, par suite, leur garantie. Toutes les fois que le titre n'est

p? ascrit par celui qui doit payer mais tiré sur lui, le tireur est évi-

.mmemt responsable du paiement. Ainsi, le porteur d'une lettre de

oliange ou d'un chèque au porteur a un recours contre celui qui a

tirb '•* lettre ou délivré le chèque, pourvu, bien entendu, qu'il ait fait

contre le tiré toutes les diligences prescrites aux articles 160 à 172 du

Code de commerce et aux articles A et 5 de lu loi du 14 juin 186^ sur

les chèques. Mais il n'y a rien là de spécial à la forme au porteur.

De même que la tonne au portent- ne produit pas de conséquences

propres eu matière de garantie, elle n'en produit pas davantage en

matière de risques. Si facile que soit la livraison des titres objet de la

cession, il peut arriver que le cédant ne les remette pas au cession-

naire de la main à la main, qu'il les lui envoie, et que,- dans le trajet,
ils se perdent. En supposant que le vendeur n'a commis aucune im-

prudence en choisissant un moyen dangereux de faire parvenir les

litres à l'acheteur, laquelle des deux parties va supporter les risques?,
Les risques, on le sait, sont pour le propriétaire. Mais qui est ici pro-

(1) La question, pour les billets de banque, a plusd'intéièt dans les pays où l'on
admet la liberté des banques.
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'
.priétairede ce litre.vendu mais non livré 1 Est-ce encore le vendeur,

. où est-ce déjà l'acheteur? Il faut distinguer. C'est le vendeur, si le

titre vendu est un titre in génère ; c'est l'acheteur, ^.u contraire, si c'est

un titre'm specie. Car, dans le premier cas, la tradition était nécessaire

• pour individualiser l'objet vendu, tandis que dans le second, la pro-

priétô était .transférée, comme nous le savons, par le seul consente-

ment des parties, sans le secours'd'aucune remise réelle. Il n'y a rien

là'de nouveau. Et, quand il sagit d'un litre in génère, qui doit par

conséquent voyager en principe aux risques du vendeur, il n'y a pas
. lieu, à cause de la forme au.porteur du titre, de lui appliquer la règle

commerciale (1) d'après laquelle la. chose in génère est réputée spé-
cialisée au moment même où l'intermédiaire chargé de la porter du

•vendeur à.l'acheteur la reçoit du vendeur. Il résulte de celte

règle que, sauf convention contraire, même la chose in génère voyage

toujours aux risques de l'acheteur. Mais il serait déraisonnable d'ap-

pliquer à des litres au porteur une règle spécialement faite pour des

marchandises. Nous savons d'ailleurs que les opérations relatives aux

titres au porteur, n'étant pas par elles-mêmes des actes de^commerce,
- ne sont pas en principe soumises aux règles commerciales.

H, — Conséquencesde fait de la forme au porteur.

Grâce aux conséquences juridiques de leur forme, la cession des

titres au porteur, qui peut se faire de la main à la main, sans laisser

de traces, peut rester secrète. Elle s'opère incognito. Ce mystère est

une des causes de leur faveur, non-seulement par le désir naturel à

bien des hommes de conduire leurs affaires discrètement et dans le

silence, désir qui est légitime, mais aussi et surtout, il faut bien

l'ayouer, par le désir trop naturel et si coupable de dérober leurs

transactions aux tiers qui sont intéressés à les connaître et qui pour-

raient les faire annuler s'ils les connaissaient. En droit, nous l'avons

vu, la transmissibilité par tradition ne modifie d'aucune manière les

condition s ordinaires de la valid itô des contrats; mais,en;fait, si la tradi-

tion a été faite au mépris de ces conditions, comme elle est secrète, elle

(1) Voir l'article 100 dujCode de commerce.
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restera forcément valable, Sansdoute les mômes personnes qui'peuveht

demander la-nullité d'une cession de titres nominatifs peuvent aussi

en principe demander celle d'une cession de titres au porteur : mais

comment en pratique exerceront-ils leur droit, puisque presque tou-

jours ils ignoreront 1a cession? (I) Aussi, si, à part la transmissibilité'

par tradition, nous n'avons trouvé aucune conséquence juridique'

propre à la forme au porteur, nous trouverons qu'elle produit-'des

conséquences de fait nombreuses et considérables. — Quedevien-

nent, par exemple, les règles sur la capacité de disposer ? Qu'importe.

que le mineur, l'interdit ou la femme mariée aient disposé sa,nsdroit

de leurs titres? Le tuteur ou le mari ne connaîtront pas la cession ou

ne sauront contre quel cessionnaire faire prononcer la nullité. — Les

droits des créanciers ne sont pas mieux.protégés que
1ceux de la-fa-

mille. Qu'importe qu'un débiteur ait disposé de ses litres eii fraude

de ses créanciers ? Comment atteindre une cession demeurée se-

crète? (2)
•..'•

La famille et les créanciers du cédant ne sont pas les seules per-
sonnes qui peuvent souffrir du secret des cessions. Il en est de même

de l'Etat quand il doit percevoir un impôt de transmission. Mais,

tandis que la loi n'a pas trouvé et île trouvera probablement jamais le

moyen de protéger les intérêts des particuliers contre le secret des

cessions, elle a imaginé un procédé, sinon pour garantir, au moins

pour indemniser le Trésor. Parlons donc des impôts propres aux

titres au porteur. —Il faut distinguer, parmi les différents impôts qui

frappent aujourd'hui les diverses espèces de titres, deux classes d'im-

pôts : d'une part, ceux de transmission, qui sont dus aussi souvent que
le titre se transmet ; et, d'autre part, ceux d'émission, de quittance et

autres, qui ne sont tous dus qu'une fois parce que le titre n'est émis

(1) En supposant que les intéressés connaissent la cession, et qu'ils puissent
d'ailleurs faire la preuve de l'identité des titres, ils ne sont pas sûrs de faire va-

loir leurs droits. Mais s'ils échouent dans leur action, ce ne sera plus alors par une

conséquence de fait de la transmissibilité par tradition, ce sera par l'application de

la seconde règle de notre matière, à savoir la règle que la possession vaut titre qui

protège les tiers-porteurs.

(2) Sans même supposer une cession, que sont les droits d'un créancier sur les

titres au porteur restés dans le patrimoine de son débiteur ? Nous verrons plus loin

l'impossibilité de fait de les saisir. Le secret de la cession n'est pas moins funeste à

la famille et aux créanciers de la personne daus le patrimoine de qui entrent les

titres qu'à ceux de la personne du patrimoine de laquelle ils sortent.



— 90 -

ou, payé qu'une seule fois, Pour cette dernière classe d'impôts, il n'y
a pas de raison d'avoir aucun égard à la forme du titre. Qu'elle soit

nominative ou au porteur, la perception unique à laquelle ils donnent

lieu pour chaque titre, qu'il s'agisse d'un droit fixe ou proportionnel,
de timbre ou d'enregistrement, ne s'accomplit pas avec plus de

difficulté pour un litre au porteur que pour un titre nominatif.

Par exemple la loi du 5 juin 18o0, qui frappe d'un droit

proportionnel de 50 centimes ou de 1 franc par 100 francs l'émission

d'actions ou d'obligations industrielles, ne s'occupe pas de la forme

sous laquelle les titres peuvent être émis (articles 14 à 3-2). L'art. ltT

de la môme loi, qui frappe d'un droit proportionnel de 5 centimes par
100 francs les effets de commerce, s'appliquait indistinctement aux

« billets à ordre ou au porteur » ; et la loi nouvelle du 23 août 1871

dans son article 2-i* n'a fait que doubler ce droit. De même l'impôt

nouveau établi par l'article 18 de cette loi qui soumet à un timbre de

10 centimes « tous les titres de quelque nature qu'ils soient, signés

ou non signés, qui emporteraient libération, reçu ou décharge»,

porte indistinctement sur les chèques à ordre et sur les chèques au

porteur. Il n'est pas de notre sujet d'examiner quels sont les impôts de

celte première catégorie applicables à nos différents titres, car its dé-

pendent de la nature de chaque titre et non de sa forme (1). — Au

contraire, quand il s'agit des impôts de la seconde catégorie, des im-

pôts de transmission, il faut tenir compte de la forme du titre, car le

Trésor ne peut percevoir le droit qut lui est dû pour chaque transmis-

sion que s'il a le moyen de constater le nombre des cessions ; et s'il

lui est facile de le savoir quand un officier public est intervenu pour

le transport, ou que le transfert est inscrit sur les registres de la com-

pagnie, ou que le titre lui-même mentionne toute la série des endos-

sements, il l'ignore foic iment quand le titre étant transmissible par

tradition a pu être cédé à l'insu de tout le monde et garde le silence

sur le nom de ses propriétaires successifs. Aussi toutes les fois que la

(1) Ainsi nous n'avons pas à nous occuper de l'exemption d'impôts dont jouis-
sent les rentes sur l'Etat. La forme nominative ou au porteur du titre de rente »est
indifférente en cette matière.

D'après la loi nouvelle sur l'impôt des valeurs mobilières, votée le 30 mars 1872 :
« le taux d'abonnement au timbre des lettres de gage et obligations du Crédit fon-
« cier, fixé par l'article 29 de la loi du 8 juillet 1852, est élevé à 5 centimes par
« mille francs. » (Article 1er, § 3.)
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loi se contente d'établir un impôtjde transmission sur des titres d'une

nature quelconque sans prendre une disposition spéciale contre ceux

qui revoteraient la forme au porteur, ces derniers échappent toujours

à l'impôt, sinon en droit, au moins en fait.

Mais pour les natures de titres les plus importantes, pour les valeurs

de placement, la loi a pris ses précautions. En même teaips qu'elle

établissait un droit de 20 centimes par 100 francs do la valeur négo-

ciée sur les transmissions des titres industriels, actions ou obligations»

droit payable à chaque transmission, la loi du 23 juin 1857 conver-

tissait ce droit pour les titres au porteur en une taxe annuelle, sorte

d'abonnement, de 12 centimes par 100 fr. du capital des titres «évalué

par leur cours moyen pendant l'année précédente,- et, à défaut de

cours dans celte année, conformément aux règles établies rir les lois

sur l'enregistrement (art. 6). » « Le droit est payable par trimestre

et avancé par les sociétés... sauf recours contre les porteurs desdits

titres (art. 7). » Il est retenu par les sociétés, en pratique, sur le mon-

tant de chaque coupon d'intérêts ou de dividendes ; et, si la société

ne distribue pas d'intérêts ou do dividendes, comme elle n'est pas

dans ce cas dispensée envers le Trésor de payer la taxe annuelle, que

lu loi du 23 juin 1857 ne contient pas de disposition analogue a celle

de l'article 24 de la loi du 5 juin 1850 sur les dispenses d'impôts,

l'impôt sera en fait supporté par les titres nominatifs. C'est là un

inconvénient de la loi. Quant à l'inconvénient qui pourrait résulter

pour les porteurs qui n'aliènent pas leurs titres d'une retenue exces-

sive sur leurs coupons, puisque, d'après la quotité de la taxe annuelle,

plus d'une cession tous les deux ans est présumée, les porteurs

échappent à cet inconvénient en transformant leurs titres en titres

nominatifs, ainsi que l'article 8 leur en donne la faculté. La loi de

finances du 16 septembre 1S71 (art. Il, 1" alin.), en même temps

qu'elle a élevé de 20 centimes à 50 centimes l'impôt sur les trans

missions des titres nominatifs, a élevé de 12 centimes à 15 centimes

la taxe annuelle équivalente sur les titres au porteur : elle présume
à peine une transmission tous les trois ans pour ces derniers. La loi,

du 23 juin 1857 n'était applicable qu'aux obligations et aux actions

des sociétés : celle du 16 septembre 1871 (art. 11, 2° alin.) est appli-

cable « aux obligations des départements, des communes, des

« établissements publics et de la société du Crédit foncier. » Aujour-

d'hui donc toutes les valeurs de placement, sauf les rentes sur l'Etat



qui restent exemptes d'impôts, sont soumises à des droits de trans-

mission, môme quand elles se présentent sous la forme au porteur.

D'après la loi nouvelle sur l'impôt des valeurs mobilières, votée le

30 mars 1872, « A dater du l«r avril 1872, le droit de transmission
« de 15 centimes sûr les titres au porteur de toute nature, établi par
« la loi du 23 juin 1857 et par l'article M de la loi du 16 sep-
« tembre 1871, est fixé à 25 centimes annuellement. » (Article i",

§ 1er). La loi présume maintenant une cession réelle tous les deux

ans (1),

Ainsi la forme au porteur des titres est parfaitement indifférente

en ce qui concerne les droits de timbre et d'enregistrement ; et, en ce

qui concerne les droits de mutation, grâce au système des taxes

annuelles, les plus importants des titres au porteur sont aussi atteints

par l'impôt. On peut concevoir sur les titres une troisième espèce

d'impôt, qui a toujours été repoussée par nos assemblées, mais qu'on

propose toujours, l'impôt sur le revenu ou sur les revenus. S'il était

établi, les mêmes difficultés que nous avons rencontrées pour la

perception de l'impôt de transmission se présenteraient encore pour

percevoir ce nouvel impôt sur nos titres au porteur. Ce n'est pas
seulement leur transmission qui est secrète, c'est leur possession
même : et il serait trop facile au propriétaire de dissimuler ses

valeurs anonymes aux recherches des employés du Trésor. Mais, au

moins en ce qui concerne les plus importants de ces titres, ceux qui

représentent des placements, il serait facile, à défaut du porteur,
d'atteindre le débiteur, et de percevoir le droit sur les sociétés, qui
auraient leur recours contre les actionnaires ou obligataires.

(1) Le § 2 de l'article 1er de la même loi ajoute : « Ce droit, ainsi que celui de
« 50 centimes sur la transmission des litres nominatifs, établi par l'article H delà
« loi du 16 septembre 1871, seront perçus à l'avenir sur la valeur négociée, déduc-
« lion faite des versements lestant àfaire sur les valeurs non entièrement libérées. »

Cette loi du 30 mars 1S72, qui n'était pas encore volée au moment où commen-

çait l'impression de la présente étude, et qui n'est pas encore publiée au moment
où nous écrivons ces lignes, n'est pas destinée à une longue existence. On a déclaré
dans la discussion qu'on ne la votait que comme mesure provisoire et eu attendant
l'établissement, des impôts beaucoup plus considérables qu'on se propose de deman-
der aux valeurs mobilières.

Si Ton tient compte des décimes, ce n'est pas de 15 à 25 centimes que la taxe
annuelle de transmission des titres au porteur a été élevée, mais environ de 18 à 30.
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b. CESSIONA TITREGiuriir.

I, — Conséquencesjuridiques de la forme au porteur.

La donation est en principe un contrat solennel, qui ne se forme

pas par le seul consentement des parties. Certaines formalités, authen-

ticité de l'acte, acceptation, transcription ou état estimatif, sont des

éléments essentiels à sa perfection. Il y a cependant, au moins dans

l'opinion commune, une forme spéciale de donations où les solen-

nités précédentes sont inutiles et qui convient aux meubles indivi-

duels susceptibles d'être remis de la main à la main: la donation de

ces meubles est valable lorsqu'au consentement des parties s'est joint
le fait de la tradition. C'est ce qu'on appelle dons manuels, ce qu'on

appelait autrefois, dans certains pays, donations de main chaude.

L'article 931 du Code civil, simple reproduction de l'ordonnance de

1731 (art. Ier) qui admettait la validité des dons manuels, ne saurait la

rejeter aujourd'hui ; les travaux préparatoires du Code la reconnaissent,

elles articles 852 et 868 la présupposent (I). Orc'est une conséquence

propre à la forme au porteur de permettre les dons manuels de titres,

qui, sous une autre forme, ne pourraient être donnés qu'avec les

solennités compliquées des donations de droits incorporels. Il n'y a

pas de meubles qui se prêtent mieux que nos titres à ces contrats de

main chaude. Ainsi la transmissibilité par tradition, qui est le carac-

tère spécifique des titres au porteur, n'a pas seulement son application

dans les cessions a titre onéreux, mais même dans les cessions à titre

gratuit. Même il faut remarquer, à la différence de ce qui se passe

dans les cessions à titre onéreux, qu'il est ici rigoureusement exact

de dire que c'est vraiment la tradition qui opère cession ; car, en

matière de dons manuels, c'est bien la remise réelle, ce n'est pas le

seul consentement des parties qui transfère la propriété.

(1) Il conviendrait peut-être de faire une distinction entre les dons modiques et

les dons considérables, surtout à cause du danger des dons manuels de titres au

porteur. L'ordonnance de 1731 n'autorisait que les dons manuels modiques. Mais

la distinction est arbitraire en théorie et le serait plus encore en pratique.
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11. •— CoMS^wencesdéfait de la forme au porteur,

En matière de donations comme en matière de cessions à titre

onéreux la forme au porteur a pour conséquence juridique unique

de rendre superflues toutes les solennités nécessaires en principe à la

transmission de la propriété. Elle n'a, en droit, aucune autre influence

sur les conditions ordinaires de validité du contrat, ni sur ses effets

ordinaires. Ainsi toutes les règles propres aux donations, règles si

nombreuses, soit sur la capacité de disposer ou de recevoir, soit sur

le rapport, la réduction, la révocabilité, etc. toutes ces règles demeu-

rent applicables aux dons manuels de titres au porteur. Mais ici

encore le secret do la tradition dérobe en fait nos titres aux règles du

droit commun. Sans doute les mômes personnes qui peuvent demander

la nullité d'une donation de titres nominatifs peuvent aussi en principe
demander celle d'une donation manuelle de titres au porteur : mais

comment en pratique exerceront-ils leur droit, ignorant la donation

et ne sachant où trouver le donateur ? (1) Et ces conséquences de fait

plus fortes que les principes sont plus funestes pour les donations que

pour les cessions ù titre onéreux, car elles permettent de déjouer les

lois les plus protectrices de la famille, de troubler l'égalité des par-

tages, de faire passer les fortunes à des étrangers, d'avantager les

enfants naturels ou incestueux. — Le secret des donations est aussi

plus funeste au Trésor que celui des cessions à titre onéreux. En

effet, au moins pour les valeurs de placement, nous avons vu que le

Trésor perçoit un droit annuel en guise d'impôt sur des cessions pré-
sumées. Il est difficile de présumer des donations. Nous doutons que
le droit annuel de 0,25 centimes par 100 francs, perçu aujourd'hui

sur les valeurs au porteur, soit calculé en vue d'indemniser le Trésor

de ce qu'il perd avec les dons manuels; dans tous les cas les rentes

sur l'Etat, qui sont soumises à l'impôt sur les donations depuis la loi

du 18 mai 1850 (art. 7), ne payant pas de droit pour les cessions à

titre onéreux, échappent sous la forme au porteur à l'impôt sur les

donations sans aucune compensation.

(1) Si, en fait, les intéressés connaissent la cession, ils pourront néanmoins

échouer dans leur action contre les tiers-porteurs : mais ce sera alors par applica-
tion de notre seconde règle, la règle que la possession vaut titre.
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J>2, Négociation.

Il n'y a au point de vue de la transmission de propriété des titres au

porteur aucune différence entre la transmission par ce ;i4on, où celui

qui aliène et celui qui acquiert traitent directement l'un avec l'autre,
et la transmission par négociation, où ils ne traitent que par intermé-

diaire. C'est toujours le caractère distinctif des titres au porteur d'être

transmissibles sans formalité, sans solennité aucune. Qu'importe

que l'offre du vendeur et la demande de l'acheteur, au lieu de se

donner dans le même lieu et de se répondre l'une à l'autre comme

au cas de cession, s'expriment séparément, au cas de négociation,
chacune à son heure et en son lieu, et ne se rencontrent que par l'entre-

mise d'intermédiaires ? Qu'importe que la tradition du titre, au lieu de

s'accomplir par une opération unique, par un trajet direct de la main

du vendeur à celle de l'acheteur, ne se réalise qu'en deux actes, le

titre faisant station, avant d'arriver à l'acheteur, chez son manda-

taire? Ces circuits retardent peut-être la conclusion de l'affaire, mais

n'en changent d'aucune manière la nature (1). Il faut seulement

remarquer qu'au cas de négociation l'ordre de l'acheteur ne concerne

jamais un litre in specie, mais toujours un titre in génère : aussi est-il

exact do dire que la négociation des litres au porteur, si non. la cession,

s'opère par la tradition, car c'est la remise réelle du titre qui, spécia-
lisant l'objet du contrat, en transfère à l'acheteur la propriété.

La négociation des valeurs mobilières n'est pas libre. La loi, en

organisant les Bourses d'effets publics et autres, a conféré aux agents
de change le monopole « de faire les négociations d'effets publics et

« autres susceptibles d'être colés, de faire, pour le compte d'autrui,
« les négociations de lettres de cbauge, et de tous papiers commer-
cecables et d'en constater le cours» (art. 76,1er alin., Code de comm.).
11n'y a pas à cet égard à distinguer entre les titres nominatifs et les

titres au porteur. Quant à la sanction du privilège des agents de

(1) D'ailleurs les titres au porteur voyagent vite. Les effets et titres au porteur
doivent être livrés et payés par les agents de change entre eux, à la Bourse de

Paris, dans l'intervalle d'une bourse à l'autre (délibôr. de la Ch. synd. du 10 fruc-
tidor an X, approuvée par le ministre des finances le 28 fructidor); et, dans les

départements, le jour même de la négociation (arrêt du conseil du 2 décembre 1786,
demeuré en vigueur).
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change, elle ne saurait être dans la nullité de la négociation entre

'les parties, nullité qui d'ailleurs n'atteindrait pas en fait les titres au

porteur ; elle est dans les amendes et les dommages-intérêts auxquels

s'exposent les intermédiaires illégaux. Comme elle est indépendante

. de la forme des titres indûment négociés, nous n'avons pas à examiner

les divers, cas d'usurpation de fonctions où peuvent se trouver les

coutissiers, les banquiers, les changeurs, voire même les notaires

(au moins telle est la prétention des agents do change) quand ils

procèdent à des ventes judiciaires de biens d'incapables ou do succes-

sions bénéficiaires. Remarquons seulement que la forme au porteur

des titres favorise singulièrement les négociations illicites; mais

qu'en même temps elle leur donne dans bien des cas un caractère

légal en permettant de considérer une négociation comme une opé-

ration personnelle au négociateur. C'est ainsi qu'il s'e9t établi, notam-

ment à Paris, une quantité considérable de boutiques de changeurs

et autres agents pour l'achat et la vente des valeurs ; ces agents ne

sont point des intermédiaires entre tel vendeur et tel acheteur, mais

sont eux-mêmes les vendeurs et les acheteurs : un pareil commerce

n'est possible que grâce à la forme au porteur des titres.

La transmission des titres au porteur par négociation ne suppose

pas seulement que les intermédiaires choisis par les parties sont capa-

bles de négocier, mais aussi que les titres sont susceptibles d'être

cotés et négociés en Bourse. Or toutes les valeurs étrangères ne sont

pas de plein droit négociables dans les Bourses françaises ; elles ne

lo sont qu'à certaines conditions que nous allons indiquer. Mais

remarquons tout d'abord que la sanction de cette règle, pas plus que

la sanction du privilège des agents de change, ne saurait ôtre, sur-

tout pour les titres ou porteur, la nullité do la négociation entre les

parties. — Les titres des gouvernements étrangers sont admis à la

cote de la Bourse de Paris depuis l'ordonnance du 12 novembre 1823;

et parmi les valeurs industrielles étrangères, les titres émis par les

compagnies de chemins de fer, actions et obligations, ont été reconnus

négociables aux Bourses françaises par lo décret du 22 mai 1828,

pourvu que les Compagnies soient constituées conformément aux

lois de leur pays. 11 faut de plus que les actions soient libérées jus-

qu'à concurrence des 2 cinquièmes de leur capital, et quo les obliga-

tions' soient entièrement libérées, La loi no fait pas de différence

suivant la forme des titres étrangers ; mais nous avons déjà dit qu'en
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fait presque toutes les valeurs étrangères qui circulent en France sont ^
au porteur. — Une autre condition pour que ce9 valeurs soient négo-
ciables aux Bourses françaises, c'est qu'elles aient acquitté les droits

d'impôt, soit de timbre, soit de transmission, auxquels elles sont soumi-

ses comme les valeurs françaises (1). La perception de ces droits sur les -

valeurs françaises peut se faire directement au siège même de l'éta-

blissement qui les a émises, sans que le Trésor ait à rechercher si

elles sont ou non négociées à la Bourse. Mais pour les valeurs étran-

gères que le Trésor ne peut pas atteindre au siège de l'établissement

qui les a émises, puisqu'elles n'ont pas été émises en France, on a dû

imaginer un moyen indirect de perception en les frappant de l'impôt

au moment où elles se montrent sur notre marché, en faisant de l'ac-

quittement des droits une condition de leur entrée à la Bourse. Toutes

les lois qui établissent de nouveaux droits sur les titres étrangers ont

soin d'ajouter comme sanction, ainsi que le fait le § 4 de l'article l*r de

la loi du 30 mars 1872 : « Ils ne pourront être cotés ou négocié) en

« France qu'en se soumettant à l'acquittement de ces droits » (2). Le

(t) L'article 1,§ 1, de la loi du 30 mars 1872, ne distingue pas suivant la natio-

nalité des valeurs industrielles et le § 4 dit formellement que « les titres émis par .
« les villes, provinces et corporations étrangères, quelle que soit leur dénomination,.

•

« et par* tout autre établissement public étranger, seront soumis à des droits équi-
« valeuts à ceux qui sont établis par la présente loi et par celle du 5 juin 1850 sur

« le timbre. »

Des amendements qui ont été rejetés proposaient de favoriser les titres étranger
en maintenant à 15 centimes par ICO fr. la taxe annuelle de transmission des titres

Industriels, et en réduisant à 1/8 par 100 fr. le droit de timbre de 1 franc sur les

fonds d'Etat.

(2) Si les lois d'impôts sur les titres étrangers, qui ne peuvent jamais atteindre

directement les établissements qui les ont émis, n'avaient ^olnt d'autre sanction que
linterdiction de négocier ces titres à la Bourse,ces titres \ urralent, pourvu qu'ils
ne fissent point d'apparition à la Bourse, circuler en France et passer impunément

de mains en mains sans rien payer au Trésor. On a fort bien expliqué dans la dis*

cussiou de la loi du 30 mars 1872 comment « il s'est créé un marché clandestin que
« l'on appelle marché de la coulisse ou le marché en banque sur lequel se négo-
« ctent les titres sans qu'aucune rétiibutlou soit donnée au Trésor. » Et il ne sert

de rien de décider, comme le fait l'article 4, § 2, de la loi du 23 août 1871, quo

toutes les transmissions quelconques de valeurs étrangères opérées en France sont

soumises à l'impôt, puisque les opérations relatives aux titres au porteur sont se-

crètes. Pour remédier, autant que possible^cesiuconvenleuts, la loi du 30 mars

1872 a imaginé dans son article 2
un/^tèàïeldejpréqauttons

assez Ingénieux :

« Nul ue peut négocier, exposer en v/i\fb ou ênoncer(da)i$ des actes de prêt, de

« dépôt, de nantissement ou dans toutlRutre, acte^ èçrilX l'exception des tnven-

u taires,des titres étrangers qui n'auklênt p^éUlaamV&lja cote ou qui n'auraient
V,-. .

..1.. >:, ,.
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mode de recouvrement de l'impôt est déterminé par *r décret du

17 juillet 1857, qui oblige les établissements étrangers à avoir en

France un représentant responsable, et organise un système d'abon-

nement annue. t obligatoire, et par le décret du 11 décembre 1864,

qui règle la propr 'lion des titres émis par les sociétés étrangères qui

doivent payer Y pot. Lo § 5 de l'article 1" de la loi du 30 mars 1S72

annonce a qu'un règlement d'administration publique fixera » pour

les titres étrangers désignés au § 4 « le mode d'établissement et do

« perception de l'impôt dont l'assiette pourra reposer sur une quotité

« déterminée du capital. »

La négociation à la Bourse des valeurs mobilières procure aux

vendeurs et aux acheteurs l'avantage de trouver des acheteurs et des

vendeurs sans se donner la peine d'en chercher; elle leur permet de

conclure leurs marchés à un taux normal produit par la concurrence ;

elle leur donne le bénéfice de la publicité, et néanmoins garde le

secret de leurs opérations. Mais ces avantages n'ont rien do spécial

aux litres au porteur. La négociation de ces Jlitrcs par les agents

de change est régie parles mômes règles que celles des litres nomi-

natifs.— Ainsi, l'agent de change doit remettre à l'acheteur d'un titre

au porteur un bordereau de son opération, comme tout mandataire

>

i i
...., i

_
.„ i

^

,

« pas été dûment timbrés au droit rie! pour 100 du capital nominal.— Tout acte,
« soit public, soit sous seing privé, qui énoncera un titre de rente ou effet public
« d'un gouvernement étraugar, ou tout antre titre étranger non coté aux bourses

« françaises, devra indiquer la dalo et le numéro du visa pour timbre apposé sur

« ce titre, ainsi que le montant du droit payé. — Chaque contravention à ces dis-

« positions pourra être constatée, dans tous les lieux ouverts au public, par les

« agents qui ont qualité pour verbaliser en matière de timbre ; elle sera punie
« d'une amende de 5 pour 100 de la valeur nominale des litres qui seront négociés,
« exposés en vente, énoncés dans les actes ou dont ilairaêtè fait usage. En au-

« cun cas, l'amende ne pourra èlre inférieure à 50 francs.— Toutes les parties sont

« solidaires pour le recouvrement des droits et amendes. — Une amende de 50 fr.

« sera encourue personnellement par tout officier public ou ministériel qui aura
«t contrevenu aux dispositions qui précèdent. » — On peut espérer que ces nouvelles

dispositions permettront d'atteindre les titres au porteur étiangers quand ils lie se

cacheront pas absolument à tous les yeux. Us auront beau être négociés en dehors

de la Bourse, s'ils sont exposés en vente, ils devront l'ImpM. Us auront beau cir-

culer secrètement de la main à la main, en exécution de coulrats translatifs ou de

contrats non-translatifs de propriété, s'ils sont énoncés dans des actes, ils devront

l'impôt. Mais il faut bien remarquer que ces dispositions ne modifient d'aucune ma.

ulère les conséquences naturelles de la forme au porteur des titres, et que toutes

tes règles que nous avons déjà rencontrées, commes celles que nous rencontrerons

encore, s'appliquent aussi bien aux titres étrangers qu'aux titres français.
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doit fournir à son mandant un compte de ce qu'il a fait pour lui. Dans

ce bordereau la mention peut-être la plus utile est celle qui se réfère

à l'individualité du titre, c'est-à-dire la mention de son numéro. En

droit, il est évident que les agents de change sont obligés de la faire. En

pratique, il n'est que trop vrai qu'ils ne la font jamais. Ils disent pour
s'excuser que cette obligation est trop onéreuse, la moindre erreur de

chiffres pouvant engager leur responsabilité ; et que d'ailleurs les

numéros de toutes les valeurs qui passent par leurs mains sont consi-

gnés au carnet et au iivre-journal, dont l'article 11 de l'arrêté du 27

prairial anX leur prescrit la tenue. Mais si ces raisons étaient bonnes,

elles iraient jusqu'à dispenser les agents de change de délivrer

aucune espèce de bordereaux. — Il est pourtant une obligation pro-
fessionnelle des agents de change que nous regardons volontiers

comme inapplicable à la négociation des titres au porteur, c'est l'obli-

gation de s'assurer de l'individualité et de la capacité de leurs clients.

Mais comme c'est là une conséquence de la règle que la possession

vaut titre, nous n'en parlerons quo quand nous expliquerons cette

règle. — C'est aussi à propos de celte règle que nous verrons quel est

le principal avantage que trouve un acheteur de titres au porteur

à s'adresser à un agent de change, plutôt qu'à traiterdirectementavec

le propriétaire : la négociation lui offre en général pl:is de sécurité

que la cession ; mais disons tout de suite que ce n'est pas là un carac-

tère exclusif de la négociation et que la vente faite par un «marchand

vendant des choses pareilles» procure aussi bien à l'acheteur l'excep-

tion de l'article 2280.

L'utilité de la négociation par le ministère des agents de change

n'est pas seulement de fournir aux acheteurs et aux vendeurs de

titres un moyen de transmission annalogue à la cession et plus sûr,
c'est aussi, non pas d'après la loi, mais d'après la pratique, qui est plus

forte, de leur fournir les moyens de spéculer. La Bourse est, en

même temps qu'un marché de valeurs, une maison de jeux. On dit

souvent que les titres au porteur sont l'aliment nécessaire de

toute spéculation et que sans eux le jeu serait impossible. C'est

une erreur. Le jeu, c'est-à-dire la spéculation sur la hausse et sur la

baisse, n'a d'autres conditions que la mobilité des cours; il lui faut

des titres dont les variations soient fréquentes, brusques et considé-

rables : or quelle est la cause de ces fluctuations do certaines valeurs,

sinon leur nature particulière qui les rend plus impressionnables,
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plus sensibles aux mille accidents qui influent le marché? C'est la

nature, ce n'est pas la forme du titre qui le rend propre à la spécula,

tion. La forme du titre ne favoriserait l'agiotage que si elle permet-

tait d'échapper en fait, par le secret qu'elle procure, à la responsabilité

du commerce des actions : mais nous savons qu'aujourd'hui, depuis les

lois de 1856 et de 1867, avec les conditions nouvelles d'émission des

actions au porteur, la cession d'une action nominative n'emporte pas

plus de responsabilité que celle d'une action au porteur. Ce n'est donc

pas la forme au porteur qui rend le jeu possible. Tout au plus peut-

elle en rendre le mécanisme plus simple. Et encore, de deux choses

l'une: ou bien les achats et les ventes successives qui sont les élé-

ments de toute spéculation sont des marchés réels, où les achats sont

suivis de paiements, les ventes de livraison; ou bien ce ne sont que

des marchés fictifs, où les achats et les ventes se neutralisent, <-t se

soldent par des différences finales en raison du dernier écart des cours

à la hausse ou à la baisse. Si les marchés sont réels, sans doute les

diverses opérations se concluent plus rapidement par des traditions

de titres au porteur que par des transferts de titres nominatifs; mais

aussi, quand il s'agit de titres nominatifs, on n'opère pas à chaque

opération un transfert régulier: on se contente de transferts en blanc

qui permettent au titre nominatif de circuler jusqu'à la dernière opé-
ration avec la même facilité qu'un titre au porteur. C'est par exemple

cequisepratiqueàlaBoursedeLondresoùlesrentesanglaisesau porteur
sont encore peu répandues, et où cependant l'agiotage fleurit autantque
chez nous. Si au contraire les marchés sont fictifs, comme il ne circule

point de titres entre les spéculateurs, on ne peut pas dire que ce soit

la forme des titres qui favorise la spéculation. Dans les deux cas, nous

voyons que la forme au porteur a peu ou point d'influence sur le dé-

veloppement des jeux deBourse.En droit, elle n'a pas non plus d'in-

fluence sur leur caractère légal ou plutôt illégal. La validité des

marchés à terme est indépendante de la forme aussi bien que de la

nature des titres qui sont l'objet du marché. Et réciproquement, quand
les marchés sont légaux, leur caractère de marchés à terme est sans

influence sur la transmission des titres au porteur : nous savons déjà

qu'en matière de négociation, où l'ordre de L'acheteur ne porte jamais

que sur des titres in génère, c'est la livraison réelle seule qui spéciali-
sant les titres en transfère la propriété, — Nous n'aurions rien à dire

de plus du rôle dea titres au porteur dans les opérations de Bourse, si
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ces opérations s'effectuaient toujours, ou par des paiements de diffé-

rences, auquel cas nos titres n'ont pas de rôle, ou par des livraisons

réelles, auquel cas ils ont leur rôle ordinaire. Mais comme les opéra-
tions sont d'un mécanisme compliqué, il 6era souvent difficile de pré-
ciser la part qu'y prennent nos titres, de distinguer, quand on les

voit figurer et passer de mains en mains, si toutes les traditions

dont ils peuvent être l'objet, soit aux spéculateurs eux-mêmes, soit

aux agents de change, sont bien de la nature de celles quenous avons

rencontrées jusqu'ici, des traditions translatives de propriété. —Dans

les opérations de report, par exemple, quand le spéculateur s'adres-

sant à un capitaliste pour se procurer de l'argent contre des titres,

lui vend ses titres au porteur au comptant, et par le même acte les lui

rachète à terme, la tradition qui est faite des titres est-elle translative

de propriété? s'agit-il d'une vente à réméré ou d'un prêt sur gage?
Nous croyons qu'il s'agit d'un véritable réméré, et que le capitaliste

qui a prêté son argent contre des titres a acquis sur eux non pas un

droit de gage, mais un droit de propriété. La tradition qui a été faite,

si elle n'était pas accompagnée d'une revente, serait translative de pro-

priété. Elle ne peut cesser de l'être que si la revente opérait au même

instant et en sens contraire pour replacer la propriété suivant la règle

de l'article 1583 du Code civil. Mais, comme il est certain que le ven-

deur à réméré ne pourra pas, à moins de conventions contraires, re-

demandera l'acheteur les titres mêmes qu'il a livrés, mais des titres

semblables, la revente qui accompagne la vente porte donc seule-

ment sur des titres in génère, et par suite, d'après les principes que

nous connaissons, n'est pas par elle-même translative de propriété.

La tradition a donc bien rendu l'acheteur propriétaire. De même le

spéculateur qui achète et reçoit des titres d'un porteur de titres à qui

il les revend par le même acl<î, en devient réellement propriétaire.

C'est si l'on veut un prêt mais un prêt de consommation. —
Ainsi,

dans les opérations de Bourse, toutes les traditions de titres au porteur

qui peuvent être faites aux spéculateurs ou faites par eux aux capita-

listes sont translatives de propriété. En est-il de même de celles qui

sont faites aux agents de change par leurs clients? Si les agents de

change observaient les règles de leur profession, si, conformément à

l'article 13 de l'arrêté du 27 prairial an X, ils avaient toujours reçu de

leurs clients les effets qu'ils vendent « ou les sommes nécessaires pour

payer ceux qu'ils achètent », on ne verrait jamais entre leurs mains
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d'autres titres au porteur, sauf ceux qu'ilsviennenl d'acheter, que ceux

qui leur ont été remis pour être vendus; et le caractère de cette re-

mise, malgré l'erreur volontaire des articles 3 et 4 du Règlement gé-
néral des Agents de change qui la qualifient de nantissement, n'est

pas douteux; elle constitue un dépôt proprement dit. Malheureuse-

ment les Agents de change, témoignant aux joueurs une complaisance

intéressée, vendent sans avoir les titres, achètent sans avoir les fonds,

concluant ainsi des marchés fictifs qui n'aboutissent qu'à des paie-

ments de différences. Si l'agent de change qui a paye à ses confrères

les différences perdues par son client vient à les réclamer ù ce der-

nier, il court grand risque de ne pas les obtenir, ou parce que le client

est insolvable, ou parce qu'il oppose l'exception de jeu. Pour que leurs

déboursés ne restent pas ainsi à découvert, les agents de change se

fontdonner des couvertures qui consistent souvent en litres au porteur.

La remise de ces titres n a plus alors le caractère d'un dépôt, puis-

qu'ils sont destinés à garantir l'agent de change, mais constitue-t-elle

une aliénation ou seulement un nantissement? Qu'il s'agisse de l'un

ou de l'autre de ces contrats, on pourrait soutenir que ni l'un ni l'au-

tre ne couvre réellement l'agent de change, parce que lo client qui a

le droit de répéter tout ce qu'il n'a pas volontairement payé, suivant

l'article 1967 du Code civil, répétera la couverture qui n'est pas, dira-

t-il, un paiement volontaire. Il pourra difficilement, il est vrai, sou-

tenir que la remise des .titres n'a pas été volontaire, qu'un paiement

ne saurait ôtre volontaire quand il est anticipé, fait au moment de

jouer et sous l'empire de la passion. Mais il pourra soutenir avec plus

de raison que la remise des titres n'est pas un paiement proprement

dit, parce que tout paiement suppose une dette, et que, au moment

de la remise, la dette n'était pas encore échue et qu'on ne savait pas

s'il y aurait jamais dette. Néanmoins, nous croyons quo le client ne

peut pas répéter la couverture, parce que lo mot de paiement dont se

sert l'article 1967 ne doit pas être pris dans un sens étroit, mais être

interprété comme synonyme do dessaisissement, et qu'il suffit que le

joueur ait mis d'avance dans les mains de son adversaire de quoi se

payer, bien que cette remise ne soit pas par elle-même un paiement,

pour que les titres dont il s'est ainsi dessaisi couvrent réellement l'a-

gent de change. Mais reste la question de savoir si la couverture donne

à celui qui la reçoit les droits d'un propriétaire ou seulement ceux

d'un gagiste. On comprend l'intérêt de celte question. Si l'agent de
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change n'est pas propriétaire de la couverture, il doit tenir compte au

client des primes et lots afférents aux titres ; il doit, si le client a gagné
au jeu, lui restituer les titres dans leuridentilô (I); et, s'il a perdu, il

ne peut les vendre qu'à l'époque convenue et dans les formes ordi-

naires de la réalisation des gages: il ne peut pas exécuter son client

avant la liquidation des opérations. Nous pensons, s'il n'y a pas eu de

convention contraire, que la tradition de titres au porteur en guise

de couverture n'est pas translative de propriété. Il est vrai que la

tradition de nos titres esten principe translative ; mais, quand ils'agit

de tradition aux agents de change, qui, d'après la loi, ne sont censés

recevoir que des dépôts, la présomption ordinaire est inapplicable. Or

le caractère naturel de iacouvertur ,>rès le sens môme des mots,

c'est d'être unegarantie, une sûreté, un gage proprement dit. L'agent
de change ne peut arguer des pouvoirs plus ou moins vagues que lui

aurait donnés le client de négocier les litres et de lui en tenir

compte t ce ne sont là que les droits ordinaires des créanciers

nantis.

B. — DES TIUNSMISSIOXSA CAUSEDE MORT.

Les valeurs au porteur se transmettent par succession ou par testa-

moiitdelamêmemanièreque lesmeubles.En droitlaforme au porteur

produit ici sa conséquence ordinaire d'affranchir tes transmissions de

droits incorporels de toute solennité. Elle aura encore cette consé-

queneede rendre inapplicable le n° 6 de l'article 943 du Code de pro-

cédure civile qui exige que les papiers de la succession soient cotés

et paraphés dans les inventaires. Bien (pie cet article ne fasse pas de

différence entre les titres nominatifs et les titres au porteur, la forme

même de ces derniers s'oppose à l'apposition de tout signe qui montre-

rait que le titre à un moment quelconque a appartenu à une personne

déterminée, et qui, en entraînant pour le porteur des justifications de

droit de propriété, gênerait la transmissibilité par tradition (2). Il

suffira que les titres soient décrits dans l'inventaire et déposés en lieu

(l) Admettre, comme le fout certaines décisions judiciaires, que l'agent de change
n'est, dans aucun cas, obligé de restituer les mêmes litres, conduit foroàiicnt à dire

qu'il est, dans toi s les cas, propriétaire de lu couvoitiuc.

(2j Ce n'est pas, pour parler plus exactement, la règle que la transmission s'o"

père par tradition dout l'application serait ainsi entravée, mais celle que la posses-
sion vaut titre*
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sûr: le récipissé de dépôt que les notaires auront retiré sera, si l'on

veut» cotét ètparaphé. '— Les diverses questions qui peuvent se pré-

senter relativement aux titres au porteur trouvés dans les successions

doivent être résolues suivant la nature des titres ou conformément

aux règles applicables aux meubles. Par exemple le legs de a tout le

'mobilier », malgré les termes de l'article 535, comprend ou ne com-

prend pas les valeurs mobilières selon que les tribunaux interprètent

dans l'un pu l'autre sens la volonté du testateur. Il n'y a pas d'autre

règle pour les titres au porteur. De même, si l'article 2 de la loi du

14 juillet 1819 qui permet aux cohéritiers français de se dédommager

siir les biens situés en France des avantages que les cohéritiers étran-

gers ont pu obtenir sur les biens situés à l'étranger, si cet article est
•

applicableaux meubles, il sera aussi applicable aux titres au porteur.

Si.des actions industrielles au porteur sont indivisibles, ce n'est pas à

cause de leur forme, c'est parce qu'il existe un minimum légal du

fractionnement des actions, — Enfin; il n'y a pas non plus, en droit,

. de différence à faire suivant la forme des titres en ce qui touche les

impôts do mutation. Les impôts de mutation sur les valeurs mobi-

lières atteignent aujourd'hui toutes les valeurs : non-seulement les

valeurs françaises, mais aussi toutes les valeurs étrangères sans ex-

ception (depuis l'article 7 de la loi du 18 mai 1850 complété par l'ar-

ticle H de la loi du 13 mai 1863 et généralisé par l'article 3 de \n loi

du'23 aoûri871) ; non-seulement les valeurs dépendant de la succes-

sion d'un Français, mais aussi celles qui dépendent de la sucession

d'un étranger, sans môme distinguer, depuis l'article 4 de la loi du

23 août 1871, si l'étranger établi en France était ou non autorisé par
le gouvernement à s'y établir.

Si en droit les titres au porteur n'échappent, sauf les formes de l'in-

ventaire, à aucune des règles relatives aux valeurs mobilières, ils y

échappent souvent en fait, ainsi que nous l'avons déjà vu pour les

transmissions entre-vifs. Par exemple ils se déroberont souvent aux

droits de mutation ; et quelle que soit la prévoyance qu'ait
montrée

la loi nouvelle du 23août 1871 pour atteindre toutes les valeurs mo-

bilières, elle n'aura sans doulc pas tout l'effet qu'on espère, parce

que les valeurs étrangères qu'elle vise sont presque toujours au por-

teur, et qu'elle n'a pas plus de prise que les autres lois sur des titres

de cette forme. Les dissimulations des valeurs des successions se-

raient plus rares si les notaires n'en étaient jamais complice?. H ar-
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rive malheureusement quelquefois qu'ils y prêtentdes mains. lis ex-

posent alors leurs clients à la peine du double droit et s'exposent eux-

mêmes à des peines disciplinaires.

DEUXIÈME SECTION.— De la tradition dans les contrats non translatifs

de propriété. .

La forme au porteur a pour conséquence que dans les contrats non

translatifs de propriété, aussi bien que dans les contrats translatifs, la •

seule tradition des titrés, sans le secours d'aucune*'autre formalité,

suffit en principe à réaliser la volonté des parties. Soit qu'ilaxhangént
de mains parca qu'il changent de maîtres, soit que, pour des objets

différents, ils changent de mains sans changer de maîtres, la tradi-

tion suffit dans les deux hypothèses à la perfection et à l'exécution du

contrat. Mais il y a entre les deux hypothèses cette différence'que le

sens de la tradition dans la première est en harmonie avec.la pré-

somption que la possession vaut tilre, tandis que le sens de la tradi-

tion dans la seconde hypothèse est en désaccord avec celle même

présomption. Il résulte de cette différence que celui qui reçoit en pro-

priété des titres au porteur a à peine besoin de Rassurer une preuve
du contrat, tandis que celui qui livre de pareils titres sans vouloir en'

transférer la propriété a absolument besoin de garder une preuve du

contrat : cette précaution lui est nécessaire non-seulement contre

Yaccipiens qui, de mauvaise foi, vouerait plus tard dénaturer le sens

de la tradition qui lui a été faite, mais aussi et surtout contre les hé-

ritiers de Yaccipiens qui pourraient de très-bonne foi se croire proprié-

taires. Ces questions de preuves et de présomptions légales trouve-

ront mieux leur place quand nous examinerons la deuxième règle de

noire matière, la règle que la possession vaut titre.

Parmi les différents objets pour lesquels peut être faite une tradi-

tion de titres au porteur qui n'est pas translative de propriété, les

principaux sont la constitution d'un usufruit, la remise en dépôt, le

prêt de titres et l'emprunt sur titres ou nantissement, Parlons d'abord

de la constitu'ion d'usufruit, contrat qui se rapproche le plus de l'a-

liénation en toute propriété.
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§ 1. De l'usufruit.

Les droits de l'usufruitier d'un titre au porteur ne sont pas diffé-

rents de ceux de l'usufruitier d'un titre nominatif. La forme du titre

n'a d'intluence que sur la manière de les exercer. L'usufruitier d'un

titre au porteur, mis en possession du titre, en percevra les revenus,

arrérages, intérêts ou dividendes, qui constituent les fruits civils aux-

quels il a droit, en détachant et en touchant lui-même les coupons à

chaque échéance. Comme il acquiert les fruits jour par jour (article

586 du Code civil), il pourra à la fin de son usufruit avoir droit à une

portion des prochains coupons à échoir. Il ne pourra pas, si l'usufruit

a pour objet une action non libérée, et que le paiement des dividendes

lui soit refusé pour retard dans les versements exigibles, contraindre

le nu-propriétaire à effectuer ces versements, Tout nu-propriétaire est

tenu, il est vrai, a des charges imposées sur la propriété » (article 609

du Code civil); mais aucun propriétaire d'une action au porteur non

libérée n'est personnellement responsable des versements ultérieurs :

il n'en répond donc pas envers l'usufruitier, s'il n'y a convention con-

traire. — L'usufruit constitué sur des titres au porteur est un usufruit

proprement dit, et non un quasi-usufruit; car ces titres, à moins que

les parties ne les aient spécialement considérés comme des choses fon-

gibles, ne sont pas par leur nature propre de ces choses dont, selon l'ar-

ticle 587,«on ne peut faire usage sans les consommerais seront donc

restitués à la fin de l'usufruit in specie et non tu génère ; et, si les titres

étant devenus remboursables l'usufruit s'est trouvé transformé en

jouissance du prix de remboursement, chose fongible, l'usufruitier

devra compte au nu-propriétaire des primes et lots avec lesquels les

titres ont pu ôtre remboursés. Commo la prime est un accroissement

normal du titre, l'usufruitier, suivant l'esprit de l'article 596, pourra

en jouir jusqu'à la fin de son usufruit \ mais, comme lo lot n'est pas un

accroissement normal du titre, il devra au contraire, suivant l'esprit

de l'article 598,2° alinéa, le compter immédiatement au nu-proprié-

taire. — S'il ne pouvait restituer les titres parce qu'ils ont été détruits.

perdus ou volés, il serait ou non responsable de l'accident suivant les

règles de droit commun en matière de fraude et de cas de force ma*

jeure, et suivant la règle spéciale de l'article 614 qui l'oblige de dénon-

cer au nu-propriétaire la perte ou le vol des titres.
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Bien qu'il n'y ait en droit aucune tdifférence entre les pouvoirs de

l'usufruitier de titres au porteur et ceux de l'usufruitier de titres no-

minatifs, en réalité la forme au porteur- procure à l'usufruitier mal-

honnête un pouvoir de fait absolu. Comme il a les titres entre ses

mains, il peut en faire tradition à un tiers, et ce tiers, s'il est do

bonne foi, sera protégé par la règle que la possession vaut titre contre

la revendication du nu-propriétaire aussi efficacement que t ïl avait

traité avec une personne capable d'aliéner. Le danger auquel t\ nuo

propriété des titres au porteur est ainsi exposée est inévitable, <iu mo-

ment que les titres sont entre les mains de l'usufruitier.

Privé de toute action contre les tiers de bonne foi à qui l'usufrui-

tier a pu passer les titres, le nu-propriétaire de titres au porteur a

plus d'intérêt que tout autre à assurer son recours personnel contre

l'usufruitier. Il aura donc soin de se faire donner caution suivant le

droit commun ; et, si l'usufruitier ne peut ou ne veut lui en donner

une, il fera déposer les titres entre les mains d'un tiers qui en tou-

chera les revenus pour l'usufruitier, conformément à l'article 602. On

ne pourra recourir anx deux autres expédients indiqués par l'article

603 : les titres ne doivent pas être vendus, car ce ne sont point là des

valeurs « qui dépérissent par l'usage» ; et ils ne doivent pas être

laissés à l'usufruitier « sous sa simple caution juratoire », car on ne

peut pas dire qu'ils soient « nécessaires pour son usage», et, dans

l'espèce, la garantie primitive d'une caution juratoire serait trop illu-

soire. C'est une question controversée que de savoir si le testateur peut

dispenser l'usufruitier de fournir caution quand les biens grevés

d'usufruit dépassent la quotité disponible : nous croyons que l'exis-

tence de valeurs au porteur dans la succession devrait être un argu-
ment pour les juges pour contraindre l'usufruitier à donner caution.
— S'il est important pour le nu-propriétaire de s'assurerdes garanties

qui rendent efficace son recours personnel contre l'usufruitier, il lui

est nécessaire de s'assurerdes preuves qui le rendent possible. L'in-

ventaire qu'aux termes de l'article 600 l'usufruitier est obligé défaire

dresser avant son entrée en jouissance, et qui devra contenir non-

seulement la nature, mais les numéros exacts des titres, sera pour le

nu-propriétaire la meilleure des preuves; et s'il y a des cas où l'usu-

fruitier peut ôtre dispensé de faire inventaire, le nu-propriétaire aura

toujours le droit d'en faire dresser un lui-même contradictoirement
avec l'usufruitier.
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La preuve écrite que peut avoir le nu-propriétaire du droit qu'il a

gardé sur ses titres malgré la tradition qu'il en a faite a encore cet

avantage de lui permettre de céder son droit. Si celte preuve était un

récépissé au porteur délivré par l'usufruitier, la nue propriété serait

ainsi transmissible par tradition. S'il en est autrement, la cession de

la nue propriété doit être signifiée à l'usufruitier ou acceptée par lui

pour qu'il soit désormais obligé de restituer les litres au cession-

naire.

§2. Du dépôt,

Les titres au porteur sont les plus fragiles des biens. Détruits,

perdus, volés de mille manières, dans les circonstances les plus di-

verses, quelquefois les plus invraisemblables, ils ont tout à craindre

des éléments et des hommes. C'est donc pour le propriétaire qui n'est

pas assez sûr de faire bonne garde autour de ses titres une mesure de

prudence élémentaire que de les confier à des soins plus vigilants, à

un ami, à un banquier, à une de ces agences qui, entre autres occu-

pations, se donnent celle de garder des titres, à la société même qui

lcsaémis, s'il s'agit d'actions ou d'obligations industrielles, enfin à

la Banque de France que le décret du 16 janvier 1808 autorisait à

recevoir des dépôts volontaires de valeurs de toute nature et qui a

ouvert une caisse de dépôts pour les valeurs mobilières. — Le pro-

priétaire qui a ainsi mis ses titres en sûreté, s'il a besoin de les avoir

entre les mains, les relirera à son gré et à son heure. S'il ne veut que

percevoir régulièrement les sommes auxquelles ils lui donnent droit,
il économisera son temps et sa peine en chargeant le dépositaire de les

toucher pour lui et de lui en tenir compte. C'est ainsi que la plupart

des dépôts sont accompagnés de mandats et que les titres donnés en

garde sont en même temps donnés à l'encaissement (1).— Ce n'est

pas seulement quand il s'agit de mettre les titres au porteur en sûreté

que la tradition qui en est faite ne vaut que comme dépôt, Il en est de

même, par exemple, quand les actionnaires, avant les assemblées,

remettent leurs titres à la compagnie en échange de récépissés nomi-

natifs, ainsi que le veulent d'ordinaire les statuts ; quand des titres

dont les coupons sont épuisés sont remis pour ôtre renouvelés à la

(1) Consulter à ce sujet, sur l'usage de la Banque de France, une Instruction du
i*r mai 1868. La Banque fait sans frais les recouvrements.
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compagnie ou au Trésor qui les a émis; quand des litres sont livrés

à un agent de change pour ôtre vendus; quand, sur la revendication

d'un soi-disant propriétaire, ils sont placés en séquestre. Remarquons

que même les rentes sur l'Etat, bien qu'insaisissables, peuvent êlro

placées en séquestre eu vertu de l'article 7 de la loi du 22 floréal an VII.

Les obligations d'un dépositaire de titres au porteur sont régies par
les règles ordinaires du contrat de dépôt. Il sera souvent difficile de.

décider si la personne qui, par profession ou par occasion, était dé-

positaire de titres, sera responsable de leur perte, vol ou destruction.

En principe,-d'après l'article 19*8 du Codé civil, la responsabilité du

dépositaire doit être appréciée avec plus de rigueur, s'il «s'est offert

lui-même pour recevoir le dépôt», et c'est là lo cas des compagnies qu.

prennent en garde les litres qu'elles ont émis; as'il a été convenu ex-

pressément que le dépositaire répondait de bute espècede faute» et

une pareille convention secomprend très-bien pour un dépôt de titres

au porteur; enfin, « si le dépositaire a stipulé un salaire pour la garde
du dépôt. » Et ce dernier cassera le plus fréquent, car, bien que le

dépôt proprement dit soit, selon l'article 1917, un contrat «essentiel-

lement gratuit », il est accompagné le plus souvent d'un mandat sa-

larié : le séquestre, d'après l'article 1957, « peut n'être pas gratuit; »

la Banque de France prend annuellement dix centimes pour la garde
de vingt-cinq francs de rente; et les agents de change, qui sont dé-

positaires des titres qu'ils doivent vendre, perçoivent une commission

sur la vente. En fait, il appartiendra aux tribunaux de prononcer

sommairement, suivant les circonstances de la cause, sur la respon-
sabilité du dépositaire. La question de responsabilité se présentera
souvent quand lo dépositaire aura fait voyager imprudemment les

titres du déposint. C'est ainsi qu'un agent de change de province qui
enverrait à Paris, à un confrère, pour y ôtre négociés, les titres au

porteur de son client, serait responsable pour fait de charge de leur

disparition ou de leur détournement (arrêté du 29 germinal an ix et

loi du 25 nivôse an xm), à moins que le client n'ait donné l'or-

dre exprès de faire négocier les titres à Paris. La Banque de France a

pour principe de ne jamais faire voyager les titres de ses déposants.
Si lo dépositaire abusait du dépôt, nous verrons que la règle quo la

possession vaut titre, protégerait tout tiers porteur de bonne foi contre

l'action réelle du propriétaire. Mais comme elle ne saurait priver ce

dernier de son action personnelle contre le dépositaire infidèle, ni lui
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enlevor jamais mémo la revendication contre lui ou ses héritiers, s'il

est prouvé par écrit que la tradition des titres n'était pas translative

de propriété, il est pour le déposant de la dernière importance d'ob-

tenir du dépositaire un récépissé, conformément d'ailleurs à l'article

1923 du Code civil. — Co récépissé, pour établir le vrai caractère

du contrat, doit évidemment relater les numéros exacts des titres dé-

posés. S'il ne les relatait pas, un dépositaire malhonnête aurait tonte

facilité pour transformer un contrat de dépôt en contrat de compte

courant Î on en a vu d'illustres exemples (1). Aussi les caisses pu-

bliques et les grandes compagnies n'ont-elles jamais fait de difficultés

pour mentionner sur leurs récépissés les numéros des litres. Seuls

les agents de change de Paris s'y sont toujours refusés au mépris de

l'article 11 de l'arrêté du 27 prairial an x, des réclamations qui se sont

plusieurs fois produites à ce sujet dans les Chambres (2), et de l'ar-

ticle 6 du décret du 1" octobre 1862. Il ne fait point de doute que la

pratique des agents de change ne soit très-condamnable. — Le dépo-

sitaire n'est pas obligé de délivrer autant de récépissés qu'il reçoit de

titres distincts : un seul suffit.

La preuve écrite du contrat de dépôt a encore celte utilité qu'elle

permet au déposant de céder ses litres sans en opérer le retrait

par une simple cession du récépissé. Si le récépissé est nominatif, la

cession doit être faite dans les formes des articles 1690 et suivants du

Code civil. Selon l'usage de la Banque de France, conformément à

l'article 6 de l'instruction du 1" mai 1868, a les récépissés de dépôt,

« purement nominatifs, ne sont cessibles ni par simple tradition ni

« par endossement» ; et l'article 5 de la même instruction dit « qu'au

a cas. de cession de récépissés à des tiers, le contrat de dépôt prend

a fin, et la Banque provoque le retrait ou la consignation judiciaire

« des titres ».
i

§ 3. Du prêt.

Suivant la distinction de l'article 1874 du Code civil, les titres au

porteur peuvent faire l'objet on bien d'un prôt à usage, ou commodat,

ou bien d'un prôt de consommation. La tradition est, dans ce der-

nier cas, translative de propriété; elle ne l'est pas dans le premier.

(2) Consulter à ce sujet le Procès Mirés.

(2) Voir la séance du 27 mars 1847 à la Chambre des Pairs et la discussion de

la loi du 2 juillet 1862 sur les assooiations pour offices d'agents de change.
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Lo prêt à usage se présente rarement. Comme il est, suivant l'ar-

ticle 1876, essentiellement gratuit, si le commodatairo doit garder

pour lui les revenus qu'il a touchés, il a la position d'un donataire :

mais alors lo donateur est bien imprudent, du lieu de garder lui-

même ses titres et d'en servir les revenus au donataire, de laisser

sortir de ses mains une propriété aussi fragile. Si le commodataire ne

doit pas toucher pour lui les revenus, on ne comprend guère l'avan-

tage qu'il peut retirer du contrat, à moins qu'il ne s'agisse d'une de

ces fraudes nombreuses dont les titres au porteur sont les instruments

muets : le commodataire ne désire avoir les litres dans ses mains que

pour s'en faire croire le propriétaire sur la foi de sa détention, et par

la seule vue de sa richesse d'emprunt, éblouir peut-être un capita-
liste ou un beau-père trop naïfs, — Si, dans ce dernier cas, les com-

plaisances coupables du propriétaire de titres n'étaient pa3 gratuites,
le contrat ne serait plus un commodat, mais un louage. Il y aurait

encore louage si le commodataire payait le droit de toucher pour lui-

même le revenu des titres; un pareil contrat pourrait procurerai!

propriétaire l'avantage de percevoir le
loyer

de ses titres à des épo-

ques plus favorables que celles de l'échéance des coupons, ou bien

celui de percevoir des revenus fixes à la place de dividendes dont

l'importanco est variable. Mais tous les contrats qui ne portent en

réalité que sur les revenus des titres se feront presque toujours, sans

déplacer le titre lui-même, sous la forme de remise des coupons que

le propriétaire détachera avant l'échéance pour les vendre ou les faire

escompter à part.—Quoiqu'il en soit, dans tous les cas où le titre lui-

même sera remis entre les mains d'un commodataire (ou d'un loca-

taire), celui-ci devra fournir au propriétaire une preuve écrite du con-

trat et y mentionner exactement les numéros des titres, puisqu'il doit

restituer les mêmes titres in specie.

Au contraire, dans un prêt de consommation, l'emprunteur n'a pas

à mentionner dans le reçu qu'il donne au prêteur les numéros des

titres prêtés, puisqu'il ne doit alors restituer que des titres sembla-

bles in génère. Cette obligation de restituer des litres in génère est oné-

reuse pour l'emprunteur, si les titres qu'il a empruntés ont péri dans

l'intervalle, car il reste tenu, suivant l'article 1893, de quelque ma-

nière que la perte soit arrivée ; mais, par contre, elle lui est avantageuse

si ces mêmes titres sont devenus remboursables avec primes ou lots,

car il n'en doit pas compte au prêteur. S'il arrivait qu'à l'époque fixée
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prêtés, la société qui les a émis s'étant par exemple prématurément

dissoute, nous pensons que l'emprunteur devrait au prêteur les

sommes mêmes pour lesquelles les titres auraient été échangés lors

de la liquidation : on peut trouver pour cette solution des arguments

d'analogie dans les articles 1895 et 1903 1"alinéa, —Si l'emprun-

teur» en restituant au prêteur des litres semblables aux titres prêtés,

n'est pas obligé de lui tenir compte des coupons échus dans l'inter-

valle et qu'il a touchés ou pu toucher, le contrat, quiiit a ces revenus,

est une véritable donation. Si au contraire le prêt n'est pas fait à

titre gratuit, il est facile de comprendre quelle peut en être néanmoins

l'utilité pour l'emprunteur, par exemple pour un spéculateur qui,

obligé de livrer des titres qu'il n'a pas, en empruntée un propriétaire

par une opération de report : il acquiert le droit de disposer des ti-

tres empruntés à la charge d'en restituer de semblables. Mais il est

difficile de comprendre quelle est pour le prêteur l'utilité de la même

opération, s'il ne reçoit pas plus, comme intérêts, que l'équivalent

des revenus qui sont échus entre le prêt et la restitution et qu'il eût

pu aussi bien toucher lui-même s'il n'eût pas conclu le prêt. Le prêt

ne lui sera avantageux que si les intérêts qu'il en retire sont supé.

rieurs aux revenus qu'il a ainsi perdus. Aussi, en matière de report»

le propriétaire de titres vend-t-il toujours au spéculateur à un prix

pjus élevé que celui auquel il rachète. Il tire par là de ses titres un

double revenu. On ne peut pas considérer ce prolit comme usuraire

sous prétexte que le capital de ses titres, 's'il les avait vendus pure-

ment et simplement au lieu de les vendre et de les racheter en même

temps, ne lui eût pas procuré légitimement des intérêts aussi élevés;

car celui qui emprunte des titres pour les consommer n'est pas dans

la même condition que celui qui emprunte une somme d'argent; le

contrat a un caractère aléatoire; l'emprunteur peut vendre avanta-

geusement les titres qu'il a reçus, et, profitant d'une baisse, racheter

à vil prix les titres semblables qu'il doit restituer.
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§ 4. Du gage,

De la saisie des titres au porteur;

Lo gage procure du crédit aux propriétaires de meubles comnie

l'hypothèque à ceux d'immeubles. Le prêteur qui ne se fait pas
donner do sûreté spéciale court en général deux dangers : l'un, de

no plus trouver dans le patrimoine de son débiteur, quand il pour-
suivra son paiement, tous les biens sur lesquels il comptait ; l'autre;.
do trouver pour se partager le restant une concurrence trop nom-

breuse de créanciers rivaux. C'est contre ce double danger que se

prémunit le prêteur en exigeant en nantissement des biens qui ne

pourront plus être aliénés à son préjudice, ni réclamés par les autres

créanciers. Or, s'il est dangereux de prêter sans exiger une sûreté,
c'est bien quand la fortune do l'emprunteur consiste en titres du

porteur. H n'y a pas de biens qu'il soit plus facile au propriétaire

d'aliéner, et plus difficile aux créanciers de surveiller et de suivre

entre les mains des tiers quand l'aliénation a été faite en fraude de

leurs droits. Bien plus, et c'est là ce qui donne aux créanciers chiro-

graphaires des propriétaires de titres au porteur une si mauvaise

condition, en supposant même que les titres n'aient pas été aliénés,

ils auront beaucoup plus de peine à s'en emparer pour les faire

vendre que de toute autre espèce de biens. La saisie des titres au

porteur présente des difficultés à peu près insurmontables.

La formo au porteur no rend pas le titre insaisissable en droit..

Sans doute certains titres au porteur, par exemple les Rentes sur

l'Etat, sont en droit insaisissables : mais c'est là une conséquence de

leur nature, non do leur forme. En principe, les règles du droit

commun sont applicables à nos titres. En fait, il s'en faut de beaucoup

qu'elles puissent les atteindre. La loi, en cette matière comme en

bien d'autres, règne sur nos titres, mais ne les gouverne pas. La

saisie des valeurs mobilières en général devrait être spécialement

réglementée. En 1S0G, lors de la rédaction du Code de procédure, on

ne prévoyait pas les développements rapides de la fortune mobilière.

Plus tard, dans la discussion de la loi du 24 mai 1842 sur la saisie

des rentes sur les particuliers, lorsqu'on s'occupa de savoir si l'on

étendrait cette loi aux titres industriels (séance de la Chambre des
8
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Pairs du 30 mars 1812), le gouvernement promit une loi spéciale sur

ces valeurs. Cette loi, nous l'attendons encore, et en son absence nous

devons essayer d'appliquer le droit commun. Les titres que le créan-

cier cherche à saisir peuvent se trouver chez le débiteur ou chez un

tiers. H y a lieu dans le premier cas à saisie-exécution, dans le second

à saisie-arrôt. Parlons d'abord du premier cas.

Nous tenons en théorie pour certain que la saisie-exécution peut

frapper tous les biens du débiteur, les meubles incorporels aussi bien

que les meubles corporels. Mais comment en pratique le créancier

pourra-t-ii mettre la main sur les titres de son débiteur, puisqu'il est

interdit de faire des perquisitions dans les papiers du saisi? L'ar-

ticle B91 du Code de procédure civile, qui ordonne l'apposition de

scellés sur ces papiers, le défend. Sans doute si les recherches sont

ainsi défendues au saisissant, les trouvailles ne le sont pas, et

l'huissier qui sans indiscrétion et par un heureux hasard rencon-

trerait des titres, pourrait les placer valablement sous la main de

justice. On peut même imaginer que les titres soient déjà avant la

saisie en la possession du créancier. Mais il ne faut pas compter sur

ces bonnes fortunes. Même si le saisissant pouvait faire des perquisi-

tions dans les papiers du saisi, ce dernier n'aurait pas besoin de

beaucoup d'adresse pour lui dérober ses valeurs. Nous ne voyons

pas d'ailleurs que la forme au porteur des titres les mette beaucoup

plus à l'abri des huissiers : des titres nominatifs ne seraient guère

plus faciles à trouver. — Si par hasard des titres avaient été décou-

verts, il appartiendrait au juge d'en régler la vente dans les modes

qu'il jugerait convenable; et nous croyons qu'il pourrait faire vendre

par un notaire les valeurs qui ne seraient pas cotées en Bourse. Mais

il n'y a encore sur ce point aucune différence à faire suivant la forme

des titres.

La saisie-exécution réussissant rarement, le créancier sera-t-il plus

heureux par une saisie-arrêt? Non, s'il s'agit de t$res au porteur; et

ici c'est bien la forme du titre qui met obstacle aux droits des créan-

ciers. En théorie, il est encore exact que la saisie*arrêt peut frapper

tous les biens du débiteur, incorporels ou corporels, au porteur ou

nominatifs ; l'article 557 du Code de procédure civile ne distingue

pas. Mais que se passera-t-il en pratique? — La première condition

pour que le créancier puisse faire saisie-arrêt, c'est qu'il sache quelles
valeurs exactement il veut arrêter. Or les titres au porteur ne sont



pas des propriétés apparentes, qui révèlent aux tiers leur existence ;
le propriétaire lui-même ne connaît pas toujours les numéros de ses

valeurs $comment le créancier les devinëra-t«il ? Mais on peut sup-

poser, par exemplo, qu'un inventaire après faillite ou décès desôfi

débiteur lui fournisse les indications nécessaires sur la nature et les

numéros des titres. — Une seconde condition pour qu'il puisse les

atteindre c'est qu'il sache entre les mains de qui former son oppo-
sition. Ici nous devons distinguer : l'opposition peut être formée loit

entre les mains d'un tiers qui se trouve actuellement détenteur des

titres par suite d'un contrat non translatif do propriété passé avec

leur propriétaire, soit entre les mains du débiteur qui a émis lés

titres, et à qui ils seront présentés pour être payés. — Prenons d'à -

bord la première hypothèse. Comme les titres au porteur se déplacen t

incognito, il sera difficile au créancier de savoir quel est le tiers

détenteur. S'il le sait, il lui sera presque impossible de prouver que

les titres appartiennent en effet à son débiteur, si le tiers-détenteur

de mauvaise foi oppose qu'il est lui-même le propriétaire, en vertu

de la règle que la possession vaut titre. On peut supposer cependant

que le créancier ait une preuve écrite du contrat intervenu entre le

détenteur et son débiteur, par exemple un récépissé nominatif de

dépôt. — Dans la seconde hypothèse, pour former opposition entre

les mains du débiteur qui a émis le titre, le créancier, sachant la

nature des titres, ne sera jamais embarrassé de trouver à qui faire

opposition. Mais quel sera l'effet de cette opposition ? C'est de cette

seule question que dépend en réalité toute l'utilité de la saisie dés

titres au porteur, puisque la saisie-exécution et la saisie-arrêt entré

les mains d'un tiers-détenteur ne donnent presque jamais de résultat.

Si nous appliquions aux titres au porteur l'article 149 du Code de

commerce, nous déciderions que l'opposition n'est jamais admissible,

sauf au cas de faillite du propriétaire des titres. Nous ne sommes pas

éloignés de suivre cette règle, En effet elle est applicable, tout le

monde l'admet, à tous les effets à ordre, elle est une conséquence de

la forme à ordre : à plus forte raison convient-elle à la forme au

porteur. Ne serait-il pas bizarre de traiter un billet au porteur autre-

ment qu'un billet à ordre? L'article 18 du décret organique du

28 février 1852, qui décide pour les obligations du Crédit foncier

« qu'il n'est admis aucune opposition au paiement du capital ou des

intérêts, » n'est-il pas la mise en pratique de celte règle pditr un cas
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particulier? Admettons cependant quo l'articlo 149 du Code de com-

merce ne doit pas être étendu, que l'article 18 du décret de 1852, qui

d'ailleurs s'applique même au cas do faillite du saisi, est exception-

nel, que l'article 557 du Code de procédure civile permet de saisir-

arrêter tous les biens, sans distinction de leur forme. L'opposition

est donc possible !>n principe; en fait, elle sera impuissante. Car,

pour qu'elle réussisse, pour que lo débiteur du titre soit en faute de

payer malgré le saisissant, il faut supposer nécessairement que c'est

au saisi en personne qu'il a payé. Si ce n'est pas le saisi qui so pré-

sente pour toucher, comment le débiteur du titre refuserait-il le

paiement au porteur? Sans doute, comme nous le verrons plus tard,

le débiteur peut avoir à respecter la défense de payer qui émane d'un

propriétaire dépossédé, parce qu'alors il est averti que lo porteur qui

se présentera est suspect, qu'il n'est pas un légitime porteur ; mais

tel n'est pas le sens de l'opposition faite par un créancier. Cette oppo-

sition n'empêche pas que le saisi n'ait pu transférer à une autre

personne la possession et la propriété du titre ; ce n'est pas ce nouveau

porteur que le saisissant peut empêcher d'être payé. Lo débiteur du

titre qui paye à un autre porteur qu'au saisi paye donc valablement,

puisque ce n'est pas la qualité de propriétaire que l'on conteste au

porteur. Tout ce que lo saisissant peut exiger du tiers-saisi, à la plus

grande rigueur, c'est qu'il s'assure que la personne qui se présente

pour toucher n'est pas le saisi lui-même. Pour peu que le porteur soit

un autre que le saisi, ou que le saisi n'étant pas connu personnel-

lement du débiteur se donne pour un autre, lo tiers-saisi paye vala-

blement. Dans le cas contraire seulement il serait responsable envers

le saisissant. Encore trouvons-nous celte concession faite au saisissant

trop onéreuse pour le débiteur d'un titre au porteur ; nous aimerions

mieux appliquer l'article 119 du Code de commerce.

Du gage constitué en titres au porteur»

S'il est si difficile à un créancier de saisir les titres au porteur de son

débiteur, la prudence lui conseille de s'en saisir d'avance en se les

faisant donner en gage. La forme au porteur, qui rend les titres si re-

belles à la saisie, les rend au contraire très-propres au nantisse-

ment (1). De là l'importance du gage constitué en titres au porteur

(i) Il n'est pas besoin de dire que les rentes sur l'Etat, bien qu'insaisissables,
n'en sont pas moins susceptiblesd'être vendues au profit d'un créancier gagiste»



— 117 —

— Le contrat de gage n'est pas libre s nous devons donc examiner

comment il est réglementé. D'un autro côté, les diverses lois qui en

traitent ne font pas acception de la forme des litres donnés en gage:
nous devons donc examiner comment les règles ordinaires sont appli-
cables aux titres au porteur. — Mentionnons d'abord, pour n'en plus

parler, les textes spéciaux qui réglementent les contrats de gage pas-
sés entre les emprunteurs et certains établissements, la Banque de

France et le Crédit Foncier. En vertu de l'ordonnance du 15 juin 1834

le gage est parfait et le privilège acquis à la Banque par un simple

engagement signé du débiteur. La Banque, à défaut de rembourse-

ment, peut dès le lendemain dol'échéanco, sans autre formalité, faire

vendre le gage A la Bourse par le ministère d'un agent de change.

Les titres sur lesquels la Banque est ainsi autorisée à faire des avan-

ces sont les effets publics français (art. 3, loi du 17 mai 1834), les ac-

tions et obligations de la ville de Paris (décret du 28 mars 1852), et

les obligations du Crédit Foncier (loi du 9 juin 1857). La loi du 19

juin 1857 a étendu au Crédit Foncier les dispositions do l'ordonnance

du 15 juin 1834. Dans ces cas particuliers, il n'y a aucuue différence

possible à faire suivant la forme des titres engagés. — Ne nous occu-

pons donc plus que du droit commun. Les règles relatives au contrat

de gage sont de deux sortes, les unes se rapportent à la constitution

du gage, à la naissance du privilège du gagiste, les autres à la réalisa-

tion du gage, à l'exercice du privilège. Ces deux séries de règles sont

l'une et l'autre différentes, suivant qu'il s'agit d'un gage civil,,

auquel cas il faut appliquer les articles 2074, 2075 et 2078 du

Code civil, ou suivant qu'il s'agit d'un gage commercial, auquel

cas il faut appliquer la loi du 23 mai 1863 qui a généralisé pour

tous les titres un principe déjà introduit pour les warrants par

la loi du 28 mai 1858 et rendu communes à tous les nantissements

commerciaux la plupart des faveurs dont ne jouissaient jusque-là que

les nantissements consentis à la Banque do France et au Crédit Fon-

cier. Le gage constitué en titres au porteur sera donc réglementé

tantôt par le Code civil, tantôt par la loi de 1863, car ce n'est pas de

la forme des titres donnés en gage que dépend le caractère civil ou

commercial du contrat, et les règles de la loi de 1863 ne sont pas de

ces règles du Code de commerce qui conviennent quelquefois à nos

titres à cause de leur forme seule et indépendamment de la nature de

l'opération. L'ancien article 95 du Code de commerce se référait aux
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formalités du £00*0 civil, et les articles nouveaux 91 à 93, introduits

par la lo| de 1803 no concernent que « lo gage constitué soit par nu

commerçant» soit par un individu non commerçant, pour un acte de

commerce. » Voyons donc les règles du gage civil et celles du gago

commercial qui seront applicables à nos titres, et d'abord la série

des règles relatives à la constitution du gage.
S'il s'agit d'un gage commercial, le nouvel article 911« alinéa du

Code do commerce décide que le gago « se constate, à l'égard des

tierSj comme à l'égard des parties contractantes, conformément aux

dispositions do l'article 109 du Code do commerce M. Or l'articlo 109

du Code de commerce n'exige d'écrit pour la perfection d'aucun con-

trat. Donc la tradition des titres au porteur, qui est nécessaire pour
les donner en gage puisque le gagiste doit être en possession (2076, C.

civ., nouv. 92 V1 alin. C. comm.), est en même temps suffisante,

comme elle est d'ailleurs suffisante, ainsi que nous l'avons vu, pour

tous les contrats dont les titres au porteur sont l'objet. Quand il s'agit

d'un gage commercial, il y a analogie parfaite entre la manière de

transférer la propriété des titres et la manière de les donner

en gage. Les titres nominatifs sont livrés au gagiste avec un

transfert do garantie (nouv, 93, 3a alin. C. comm.), les titres à or-

dre avec un endossement de garantie (nouv. 93 2° alin. C. comm.), les

titres au porteur, avec une tradition que nous pouvons appeler aussi

degaranlie. Bienquelaloi de 1863 ne mentionne pas positivement les

titres au porteur, il est évident que la tradition sans aucun écrit suffit

pour eux à la constitution du gage. L'exposé des motifs et le rapport

de la commission du Corps légistatif ne laissent pas de doute à ce

sujet. (1) L'écrit qui peut être dressé ne vaut que comme preuve, il n'a

pas d'autre utilité. — Si au contraire il s'agit d'un gage civil, le pri-

vilège du gagiste sur les titres engagés n'existe toujours qu'à deux

conditions : l'une qu'il y ait a un acte public ou sous seing privé dû-

ment enregistré, contenant la déclaration delà somme due, ainsi que

l'espèce et la nature des choses remises en gage » ; l'autre, que cet

acte soit « signifié au débiteur de la créance donnée en gage » (art.
2074 et 2075 C. civ.). Il ne fait point de doute à notre avis, puisque la

(i) C'est la mémo règle qui doit être appliquée aux rentes sur l'Etat au porteur.
On prétend néanmoins, mais à tort, que les rentes sur l'Etat ne peuvent pas béné-
ficier de là loi nouvelle, parce que le 3e alinéa de l'article 01 nouveau dû Codedé
Commerceles a omises aprèsun amendement qui demandait qu'on les mentionnât.
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loi de 1863 ne supprime les solennités ci-dessus que pour le gage com-

mercial, et que la forme des titres engagés no saurait commercialiser

lo gage; que ces mômes solennités sont applicables aux titres au por-
teur. Il n'y a pas plus lieu de les dispenser de la secondo condition

quo de la première, au moins en principe; bien que nous no puissions

pas comprendre en fait quel est l'intérêt pour la compagnie et pour
îeTrésor qui ont émis les titres au porteur donnés engage d'être aver-

tis par la signification qu'ils sont entre les mains d'un gagiste. Ainsi,

quand il s'agit d'un gago civil, la tradition, qui jusqu'ici traduisait

et réalisait à elle seule toutes les conventions quo les parties pouvaient
fairo sur nos titres au porteur, n'a plus cette vertu ; il faut qu'un écrit

soit dressé, non comme simple preuve, mais comme élément néces-

saire à la perfection du contrat, sans parler des autres solennités exi-

gées par les articles 2074 et 2075. Ainsi, chose étrange et vraiment

inexplicable, si la législation du gage n'était pas un assemblage de

textes mal joints, une simple tradition pourra conférer à un tiers les

droits d'un propriétaire, et ne pourra pas lui conférer les droits beau-

coup moindres d'un gagiste (1). — Si en droit le créancier qui a seu-

lement reçu tradition de titres au porteur appartenant à son débiteur

n'a pas sur eux de privilège, à moins qu'il ne s'agisse d'un gage

commercial, en fait, il aura mieux qu'un privilège, si de mauvaise

foi il oppose au débiteur ou aux créanciers personnels de son débi-

teur la règle que la possession vaut litre et quo ceux-ci ne puissent

pas prouver que la tradition qui lui a été faite n'était pas translative

de propriété. Il peut même arriver que pour échapper aux formali-

tés des articles 2074 et 2075, les parties aient valablement déguisé
leur contrat dégage sous les apparences d'un contrat translatif de pro-

priété. C'est ainsi que les reports et les comptes courants que les

agents de change et les banquiers consentent à leurs clients ne sont

souvent que des nantissements civils déguisés. La preuve que le report
ou le compte courant n'est au fond qu'un nantissement n'a pas pour

conséquence la nullité du gage pour inobservation des articles 2074 et

2075, qui ne sont que des règles de forme, pas plus que le déguise-
ment d'une donation sous la forme d'un contrat à titre onéreux n'em-

(i) La môme anomalie seproduit quand il s'agit d'un gagecivil constitué en
meublescorporels : on peut alors la justifier. Peul-ètrenefaut-il pas trop s'étonner
de voir ici une nouvelle conséquescede la forme au porteur qui assimile les titres
à des meubles corporels.
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. porte (au moins selon une opinion très-répandue) la nullité de la do-

nation pour défaut de formes; mais elle a pour conséquence quelo

report ou lo compte courant donne au prêteur sur les titres qui en

sont l'objet, non pas les droits d'un propriétaire, mais ceux d'un ga-

giste, car la forme ne peut emporter lo fond; ce seront les règles

ordinaires do la réalisation du gage que l'on devra appliquer.

, Nous arrivons ainsi aux dispositions du Code civil et de la loi do

, 1863 sûr l'exercico du privilège du gagiste. Qu'il s'agisse d'un gage

commercial ou d'un gage civil, dans aucun cas le créancier no peut,

.«.à défaut do paiement à l'échéance, s'approprier le gage, Il peut seule-

. menti s'il s'agit d'un gage civil, «faire ordonner en justice quo ce

« gage lui,demeurera en paiement et jusqu'à due concurrence d'après

«une, estimation faite par experts», c'est-à-dire au cours delà Bourse,

; ,« oui qu'il sera vendu aux enchères », c'est-à-dire à la Bourse ; et s'il

• s'agit d'un gage commercial, « huit jours après une simple significa-

«tion faite au débiteur.... faire procéder à la vente publique, » c'est-

, à-dire à la Bourse, « des objets donnés en gage. » En principe ces

règles sont indépendantes de la forme des titres donnés en gage, et

il n'y a pas de raison pour que le droit du gagiste sur des titres au

porteur ne soit pas aussi limité quc'son droit sur des titres nominatifs.

Par exemple l'agent de change no peut pas disposer des couvertures

en titres au porteur remises par ses clients contrairement à l'article

93 nouveau du Code de Commerce, et il en est ainsi quand même la

couverture aurait l'apparence d'un report, s'il est prouvé que le re-

port déguise un nantissement. — Si en théorie la forme au porteur

n'augmente pas les droits du gagiste, en pratique elle augmente sin-

gulièrement son pouvoir de fait. Veut-il sans observer les formalités

légales disposer des titres, leur transmissibilité par tradition s'y prête

le mieux du monde, et celui qui les reçoit de bonne foi sera à l'abri de

toute revendication ; veut-il se les approprier, il pourra souvent y
• réussir en se donnant comme propriétaire en vertu de la règle que la

possession vaut titre.

DEUXIÈME RÈGLE. —• Possession vaut titre.

De même que nous avons examiné le rôle de la tradition, d'une

part dans les contrats translatifs, et d'autre part dans les contrats non

translatifs de propriété, de même nous examinerons le rôle delà pos-
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session, d'une part dans lo cas où lo détenteur qui invoqqe.. n'o,tro

deuxième règle se prétend propriétaire, et d'autre part dans le cas où

il no se prétend pas propriétaire.

PREMIÈRE SECTIOXV— /Je la règle que la possession vaut titre quand le

détenteur se prétend propriétaire.

Les dispositions des articles 2279 et 2280 du Code civil sur la pos-

session des meubles sont applicables aux titres au porteur, car elles

concernent d'une manière générale tous les meubles, et il est certain

que les titres au porteur sont des meubles. Sans doute elles ont étô\

édictées en vue des meubles corporels ; sans doute elles ne régissent

pas les meubles incorporels ordinaires : mais c'est que les meubles

incorporels ne sont pas en principe transmissibles par tradition

comme les meubles corporels et que la règle que la possession vaut

titre est une conséquence directe de la transmissibilitô par tradition.

La forme au porteur, en môme temps qu'elle donne aux titres lé ca-•

ractôre de véritables meubles corporels au point de vue de la tradi-

tion, leur donne nécessairement le même caractère au point de vue

de la possession.
Nous n'avons pas à exposer les origines historiques des règles sur

la possession des meubles ni à justifier par des discussions le sens et

la portée que nous leur attribuons. Nous n'avons qu'à les prendre

toutes faites et telles quo nous les appliquerions aux meubles corpo-

rels, et à les transporter dans leur ensemble aux titres au porteur..

Voyons d'abord (A) les rapports du porteur actuel et d'un précédent

porteur revendiquant ; nous nous occuperons ensuite (B) de la res-

ponsabilité des intermédiaires qui ont pu faire passer le titre de l'un

à l'autre.

A. — RAPPORTSDU PORTEURACTUELET D'UN PRÉCÉDENTPORTEUR

REVENDIQUANT.

Toute revendication suppose nécessairement que le revendiquant
établit qu'il est ou au moins qu'il a été le propriétaire des titres dont

il réclame la possession. Cette preuve, quand il s'agit d'immeubles, %
né peut être faite que si le revendiquant prouve qu'il a en effet acquis
ou prescrit la propriété. Mais, quand il s'agit de meubles, en vertu do
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vaut titre, il suffira au revendiquant de prouver qu'il a été possesseur
de la chose qu'il réclame, Cette preuve scra'administrée suivant les

règles de droit commun, c'est-à-dire par écrits dans les cas ordinaires

et dans certains cas exceptionnels par témoignages ou. par présomp-
tions. Cette nécessité do la preuYo empêchera en fait un grand nom-

bre de revendications de titres au porteur de se produire, car beau-

coup de propriétaires n'auront aucun moyen d'établir qu'un titre au-

jourd'hui sorti de leurs mains s'y est un jour trouvé. Aussi tout

acquéreur prudent d'un titre au porteur doit-il s'assurer une preuve
écrite de son acquisition, preuve inutile, comme nous allons le voir,
ou presque inutile, tant qu'il restera possesseur, nécessaire au con-

traire si, venant à perdre la possession, il veut revendiquer. Et re-

marquons que celte preuve n'a de sens que si les titres sur lesquels
le revendiquant justifie d'une possession antérieure sont bien exacte-

ment les mêmes titres quo possède aujourd'hui le défendeur. H no

peut être question de revendication quand il y a doute sur l'identité

des titres revendiqués. Suivant les diverses espèces de titres au por-
teur cette preuve sera plus ou moins facile. Un bordereau d'achat chez

un agent de change avec mention exacte des numéros est la plus simple
ci la plus sûre. La possession d'une action au porteur peut être cons-

tatée dans la feuille de présence des actionnaires aux assemblées de

la société (1). S'il s'agit de billets de banque, il sera bien rare que le

propriétaire en connaisse les numéros, plus rare encore qu'ildemeure

aucune trace de sa possession. S'il s'agit de timbres-poste, comme

chaque titre est aussi semblable à un autre que deux pièces dé mon-

naie, il faut imaginer des circonstances invraisemblables pour que le

revendiquant puisse établir ses prétentions, Mais ce sont là a*esdiffi-

cultés de fait, non de droit : en principe, la preuve exigée de tout re-

vendiquant est possible en matière de titres au porteur comme pour
tous autres titres.

Quand il s'agit d'immeubles la possession, qui a toujours l'avan-

tage de donner au possesseur le rôle de défendeur et d'imposer au

revendiquant la preuve dont nous venons de parler, la possession n'a

pas d'autre avantage; et, si on ne suppose pasque le possesseur ait un

titre à opposer à la preuve fournie par le revendiquant, cette preuve

(i) Un inventaire peut encore servir de preuve au revendiquant.
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propriété présente. — Jl en est autrement en fait (Je meubles ; (jans

la même hypothèse d'une preuve fournie par Ip revendiquant et d'une

possession sans titro du défendeur, on ne conclut plus toujours de la

propriété passée du revendiquant à sa propriété présente; la posses-

sion procure au défendeur un nouvel avantage. 11existe sur ce point
uno rcglo et une exception que nous allons successivement examiner.

g 1. Règle que la possession vaut titre.

En principe, la preuve par le revendiquant, au lieu de no pouvoir
être combattue que par un titre et de triompher d'une possession sans

titre, est impuissante en fait de meubles devant la seule possession ;

car cette possession même a tout l'effet d'un titre, elle vaut fifre. Doné

le possesseur de valeurs au porteur, par cela seul qu'il possède et sans

produire de titre, est à l'abri de l'action réelle de tout revendiquant.
— La question de savoir si le défendeur possède en effet, s'il détient

matériellement les valeurs revendiquées sera facile à résoudre : il

suffira qu'il, montre que les valeurs sont dansses mains ou dans celles

d'un tiers qui les détient pour lui (1). •— Le défendeur qui possède

ain.A /tellement n'a pas, pour repousser le revendiquant, à produire

aucun titre. S'il se prétend donataire, il n'a pas à prouver la donation.

S'il indique la cause de sa possession, il n'a pas à prouver que cette

cause constitue un juste titre : il peut posséder pro suo ou en vertu

d'un titre putatif. Il peut enfin ne pas même indiquer la cause de sa

possession, et dire qu'il possède parce qu'il possède, La possession en

effet ne vaudrait pas titre, si le défendeur devait démontrer ou seule-

ment indiquer à quel titre il possède.

La règle que la possession vaut titre a pour effet de paralyser l'ac-

tion réelle en revendication ; mais, il faut liipn le rémarquer, elle ri'à

et ne saurait avoir aucune influence' sur l'action personnelle qui peut

(1) Nous avons vu, en parlant des titres au porteur qui représentent des droits
de propriété, comme le connaissement, la lettre de voitute, que la tradition dû titre
n'est équivalente à celle de la chose représentée que si le détenteur de la ckose re-
connaît posséder pour le porteur du titre, La question de possession des tifres de
cette nature n'offre donc aucun intérêt si le détenteur des choses représentées par
le titre invoque pour son propre compte la règle qu'eu fait de meubles possession
vaut titre. Le possesseur du titre triompherait d'une revendication dirigée contre
le titre, mais ne triompherait pas lui-môme contre le possesseur de la chose.
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compétor d'ailleurs au demandeur. Si le défendeur est personnelle-

ment obligé envers lo demandeur, il ne peut être poursuivi, si l'on

veut, comme détenteur, mais il peut être poursuivi comme obligé.

. Le texto même des articles 2279 et 2280 montre que la possession

ne paralyse pas l'action personnelle ; et comment comprendrait-on

qu'une personne qui est obligée do restituer des valeurs, et qui serait

condamnée si, no les possédant pas, elle no pouvait les restituer, fût

à l'abri de toute action, quand elle les possède? Si le possesseur,

quand il est en même temps obligé personnellement envers le deman-

deur, reste passible do l'action personnelle, et doit être condamné à

restituer, ce serait une pure subtilité, inadmissible on droit français,

do dire qu'il sera ou ne sera pas condamné sur la poursuito du de-

mandeur, suivant quo celui-ci aura pris en agissant la qualité do

propriétaire qui revendique ou celle do créancier. Il faut donc ad-

mettre quo la règlo que la possession vaut titre ne protège pas lo dé-

fendeur toutes les fois que lo revendiquant invoque contre lui un droit

personnel, soit en vertu d'un contrat qui l'.obligo formellement à

restituer, soit en vertu d'un fait quelconque qui, aux termes des ar-

ticles 138*2 et 1383, lui impose la restitution comme réparation du

dommage. Ce n'est pas seulement contre un possesseur obligé par son

propre contrat ou par son propre fait quo réussira l'action du reven-

diquant, mais encore contre les héritiers dp ce possesseur, car ils

auront aussi hérite de l'obligation do leur auteur. Enfin, c'est pendant

toute la durée do l'action personnelle et tant que l'obligation du dé-

tendeur envers lo demandeur no sera pas preserito que la revendi-

cation triomphera.

En ayant ainsi égard à l'obligation dont le défondeur peut être tenu

personnellement envers lo demandeur et dont sa possession no saurait

ratlVanchir, la règle quo la possession vaut titre, destinée à paralyser

toute revendication, se réduit aux deux conséquences que nous allons

successivement indiquer.

En premier lieu, le possesseur échappe, bien qu'il no produiso pas

do titre, A l'action du revendiquant, toutes les fois qu'il n'est pas per-
'

sonncllcmcnt. obligé à restituer. Il importo do savoir avec exactitude

dans quels cas cette obligation existe et dans quels cas elle n'existe

pas. Les valeurs revendiquées pouvant être entre les mains ou de la

personne môme qui en est devenue porteur, après que lo revendiquant
a cessé do, l'être, immédiatement et sans intermédiaire, ou bien d'une
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tierce personne à qui ce premier porteur les a ensuite passées» nous

parlerons d'abord do la condition du premier porteur. — Les valeurs

revendiquées sont sorties des mains du revendiquant, soit volontai-

rement, parce qu'il les a livrées, soit involontairement, parce qu'il les

a perdues ou qu'on les lui a volées. Dans le cas où c'est involontaire-

ment que les valeurs sont sorties des mains du revendiquant, leur

premier porteur, c'est-à-dire celui qui les a trouvées ou volées, estsans

aucun doute obligé de les restituer, car quiconque s'approprie de la

sorte le bien d'autrui est passible, pour ne pas parler des lois pénales,

des articles 1382 et 1383, qui l'obligent au moins à restituer à titre de

dommagcsdntércts. Quand c'est le revendiquant qui s'est lui-même

dessaisi des valeurs, la tradition qu'il en a faite a été faite à titre trans-

latif de propriété ou à tilro non translatif. Si elle a été faite à titre

non translatif, qu'il s'agisse d'un prêt, d'un dépôt, d'un louage, d'un

mandat, d'un gage, d'un usufruit (1), lo détenteur, d'après la loi do

son contrat et par la cause mémo do sa possession, est tenu de rendre

au propriétaire ce qu'il n'a reçu qu'à titre précaire. Si la tradition a

été faite à titre translatif do propriété, l'aliénation est pure et simple
ou résoluble. Si elle est résoluble et qu'elle vienne à être résolue, lo

détenteur est encore obligé, en vertu do son contrat lui-même, à res-

tituer ce qu'il a reçu (article 1183 du Codo civil). Si elle est pure et

simple et qu'elle ait été faite dan3 loulos >ec conditions do validité des

contrais, lo détenteur, devenu par la tradition propriétaire plein et

irrévocable, est naturellement protégé par sa possession contre toute

action du revendiquant. Uesto lo cas où l'aliénation est entachée d'un

vice do nullité ; par exemple, elle a été faite par un incapable, ou

bien en fraude des créanciers du tradcns\ou encore, il y a eu erreur

sur la chose livrée. Si lo détenteur a clé do mauvaise foi, il est sans

doute obligé à restituer en vertu des articles 1382 et 1383i

Mais s'il a été de bonne foi, peul»on dire que lu cause do nullité seule

du contrat l'oblige personnellement envers le lradens} cl lui enlève

ainsi la protection do la règle quo possession vaut titre? Nous lo

croyons. L'action par laquelle les intéressés font prononcer la nullité

du contrat contre Vaccipiens, n'étant pas uno action réelle, continue

do plein droit d'exister en fait do meubles : do la nullité prononcée

(i) Au point de vue du droit de propriété, la possessiondu gagiste ou de l'usu-

fruitier est aussi précaire que celle du dépositaire,
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résulte pour lo tràdens une créanco en restitution contre Yaccipiem

personnellement, et non pas seulement un droit réel de revendication

centré tout détenteur. Sans doute, s'il n'avait qu'un droit do revendi-

cation^ Yàccipien8 lui-même le paralyserait au moyen de l'exception

que" possession vaut titre ; mais, comme Yaccipiens est tenu de resti-

tuer, la revendication réussira. En résumé, quand la revendication

est dirigée contre un premier porteur, le seul qui soit protégé sans

produire de titre par sa possession, c'est celui qui a reçu les valeurs à

titre translatif et dans toutes les conditions de validité du contrat. —

Quand les valeurs sont entre les mains d'un tiers-porteur, ou plutôt

quand un premier porteur qui lui-môme eût été obligé de les restitue;t

les a passées à titre translatif à un tiers, dans quels cas ce tiers porteur

est-il aussi obligé personnellement et par suite exposé malgré sa pos-

session à la revendication? Comme les obligations personnelles du

tradens no passent pas à Yaccipiens, ayant cause à titre particulier; et

conime, d'autre part, le tiers-porteur, n'ayant pas contracté avec le rc-

vehdiquant,'nc peu t être obligé envers lui qu'eu vertu des articles 1382 et

4383 du Code civil, lo seul cas où lo tiers porteur est tenu envers le

revendiquant est celui où il aurait reçu les valeurs de mauvaise foi, où

il aurait su que celui qui les lui livrait se les était appropriées d'une

maniéré illicite ou qu'il les détenait à titre précaire, ou en vertu d'un

titre résolu ou nul : le tiers-porteur, en prenant ainsi sciemment les

valeurs d'une personne contre qui lo revendiquant pouvait avoir gain
de cause (1), s'est obligé à son tour envers le revendiquant. Pour que

(I) Il ne peut être question de mauvaise fol chez le tiers-porteur quand il n'a

appris de q d il tient les valeurs qu'après avoir commencé de les posséder de bonne

foi; car, n'étant pas d'abord obligé envers lo revendiquant puisqu'il a agi de bonne

foi, il ne saurait le devenir dans la suite puisque, déjà possesseur, il n'a plus à agir.
Mais, pour être obligé, il n'est pas nécessaire qu'il ait été de mauvaise foi des le
moment où il a traité avec le premier porteur, il suffit qu'il le soit devenu au mo-

ment où il a pris livraison. En effet, le fait dommageable pour lequel il est respon-
sable envers le revendiquant, ce n'est pas tant d'avoir fait une convention avec le

premier porteur que d'en avoir reçu une tradition effective; ce n'est pas la conven-
tion seule qui ôte au revendiquant la possibilité de se faire restituer les valeurs par
le premier porteur, c'est la tradition par laquelle celui-ci s'en est dépouillé, et dont
le tiers, qui l'a acceptée, doit être responsable. Sans doute la propriété des titres
au porteur se transfère par le seul consentement et en principe sans tradition (art.
1138 et it)83 du Codecivil); mais il ne s'agit pas ici d'une translation ordinaire do

propriété; le premier porteur n'est pas un propriétaire; ce n'est pas le contrat qu'il
cousent qui donne par lui-même aucun droit au tiers, c'est la tradition réelle qui le
6uit, L'article 2269, qui ne s'applique d'ailleurs qu'aux immeubles, et qui ne de-
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le tièrs-porteur soit protégé sans.produire do.tilre par sa possession;
il lui suffit donc d'être de bonne foi.

, Ainsi la première conséquence do la règle quo la possession vaut

litre c'est de protéger absolument deux classes de détenteurs, d'Une

part ceux qui ont reçu les valeurs dans toutes les conditions de vali-

dité des contrats, et d'autre part les tiers«porteurs qui les ont reçues de

bonne foi d'une personne qui n'aurait pas pu elle-même les garder.

Quo les premières malgré toute revendication restent propriétaires,
il n'y a rien là que de conforme aux principes que nous connaissons

déjà: c'est la confirmation mêmcdelarôglcTraditionvauttransport(l).

Que les seconds, grâce à la possession, soient traités comme pro-

priétaires, c'est là une décision nouvelle, contraire même en droit aux

conditions de validité de la tradition translative de propriété. Parcelle

nouvelle règle un détenteur do valeurs au porteur peut passer à

autrui un droit meilleur que lo sien; môme quand le tradens eût été

obligé lui-môme de restituer, pour un aecipicns do bonne foi la pos-
session vaut titre comme si la tradition valait alors transport. Riais

cette nouvelle règle n'est que la conséquence logique de la première ;
le principe que la tradition vaut transport a pour corollaire nécessaire

lo principe que la possession vaut litre. En eiïet, quand la revendication

l'emporte en matière d'immeubles sur la possession sans titre du dé-

fendeur, c'est que la loi conclut de la propriété antérieure prouvée par
le revendiquant à sa propriété présente, elle présume la persistance de

sa propritc : cette présomption est impossible en fait de meubles où

la propriété a pu se transférer par la seule tradition ; do la propriété
antérieure du revendiquant on no peut pas conclure à sa propriété ac-

tuelle (2). Si, pour combattre la revendication, le possesseur avait

llli I i I " ' iimm.il»

mande au tiers d'avoir été de bonne fol qu'au moment du contrat, règle une ques-
tion de prescription proprement dite : ici, il ne s'agit que d'une question de posses-

sion, et l'article. 1141, qui n'est qu'une application do l'article 2279, suppose bien

quo le tiers-porteur est encore de bonne foi au moment où il est mis en possession
Ne serait-il pas inique que le tiers qui prend livraison des valeurs, sachant parfaite-
ment qu'il enlève ainsi au revendiquant lo moyen de se les faire restituer par le

premier porteur, puisse demeurer la cause volontaire et irresponsable de ce pré •

judice?

(1) Kn ce sens 11est rigoureusement vrai de dire : Tradition vaut transport. U
consentement d'aliéner suffit à transporter la propriété des titres au porteur, mais
c'est la tradition effective seule qui donne au nouveau propriétaire lo bénéfice de la

règle Possession vaut titre.

(2) Kn fait de meubles incorporels nominatifs, puisque la tradition n'est pas suf-
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besoin d'un titre, les acquéreurs de valeurs au porteur ne devraient pas

se contenter do la tradition, ils devraient s'assurer une preuve écrite

de leur contrat. Superflu s'il s'agit de la perfection du contrat, un

écrit; deviendrait nécessaire comme preuve; et, la nécessité de

dresser un écrit pour prouver la transmission n'étant pas moins gênante

qiie pour l'opérer, tout l'avantage de ces aliénations rapides de la main

à la main s'évanouirait. On adonedécidéquocelto preuvede la trans-

mission, la possession même en tiendrait lieu, qu'elle servirait à l'ac-

quéreur de titre contre la revendication. Si les acquéreurs qui traitent

avec les propriétaires n'ont pas besoin de prendre un titre, les pro-

priétaires do leur côté. n\mt pas do lilre à donner. Il est donc im-

possible à un acquéreur de s'assurer que la personne avec qui il traite

ne s'est jpas approprié les valeurs d'aulrul ou n'est pas un détenteur

précaire ou que sa propriété n'est pus résolue ou nulle. Il doit croire,

en le voyant en possession, qu'elle est propriétaire. Si ce tiers-porteur

de bonne foi n'était pas aussi protégé, la circulation des valeurs au

porteur serait impossible puisqu'on n'aurait aucun moyen avec la

transmissibilitô par tradition de vérifier la propriété do la personne

avec qui l'on traite. Ce tiers-porlcur de bonne foi qui n'a été coupablo

d'aucune imprudence no doit-il pas être préféré au revendiquant qui

peut se reprocher d'avoir mal gardé ses valeurs, ou do les avoir

placées en do mauvaises mains, ou de les avoir livrées sans les con-

ditions nécessaires à la validité du contrai?

Nous n'avons parlé jusqu'ici quo do la première conséquence de la

règle que la possession vaut titro, à savoir quo le possesseur échappe,
bien qu'il no produise pas do titre, à l'action du revendiquant, toutes

les fois qu'il n'est pas personnellement obligé à restituer. Passons

maintenant à la seconde conséquence do la môme règle, à savoir quo

le possesseur qui est personnellement obligé do restituer, au lieu do

succomber do plein droit à la revendication, n'y succombe quo si lo

revendiquant a fait la preuve do l'obligation. Si la règle quo la posses-

sion vaut litre n'existait pas, si en faitdo meubles comme eu fait d'im-

meubles la revendication réussissait contre tout possesseur sans titre,
notre détenteur obligé personnel restituerait de plein droit comme dé-

lisante a déplacer la propriété, de la propriété antérieure du revendiquant on doi

conclure à sa propriété actuelle : c'est pour celle raison que la revendication de ces

valeurs ne saurait Cclioucr contre une possession sans titre.
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tentenr sans que le revendiquant ait do nouvelle prouve à fournira

Mais puisqu'on fait de meubles un possesseur sans titre ne restitue

jamais comme délenteur, mais seulement comme obligé personnel, le

revendiquant se trouve dans la nécessité de fournir la preuve de l'o-

bligation qu'il invoque. Comme de la propriété antérieure du reven-

diquant la loi ne conclut pas à sa propriété actuelle, mais présume au

contraire lo possesseur propriétaire, c'est bien au revendiquant à

prouver lui-môme la persistance de sa propriété (1), et, combattant la

présomption légale, à établir en vertu de quel titre vicieux ou de quel

délit possède réellement le défendeur. Le défendeur contre qui une

pareille preuve a été faite ne peut plus invoquor aucun des niotifs

qui exigeaient tout à l'heure que la possession sans titre fût protégée;

il no peut plus prétendre qu'il a traité dans des conditions où il devait

penser acquérir la propriété, puisqu'on suppose ou qu'étant do mau-

vaise foi il n'a rien ignoré en fait, ou que son contrat môme a dû

l'instruire de la précarité de sa détention ou do la résolution possible

do sa propriété, ou enfin que lo contrat était entaché de nullité, cir-

constance qui, à la différence do la qualité de propriétaire du traden.$}

peut toujours et doit par conséquent être vérifiée pas Yaccipieto*—
Lo revendiquant prouvera l'obligation personnelle du détenteur con-

formément aux règles ordinaires sur la preuve, c'est-à-dire par écrits

en général, et exceptionnellement par témoignages ou par présomp-
tion. Cette nécessité do la preuve, et en général de la preuve écrite,

toutes les fois quo lo revendiquant ne conteste pas la bonne foi de la

possession, apporte dans les contrats sur les valeurs au porteur, en co

qui concerne lo propriétaire, uno différence considérable, non de droit,

mais de fait, entre les traditions translatives et les traditions non trans-

latives do propriété. En droit, comme nous l'avons vu on expliquant la

règle Tradition vaut transport, la tradition des valeurs au porteur n'a

pas toujours pour objet do réaliser leur aliénation: elle sert aussi à

exécuter un contrat do dépôt, do prêt, de gage, etc., Maison fait la

tradition qui n'a pas eu pour but do rendre Yaccipiens propriétaire,

no voudra pus moins impossible au tradens la revendication s'il ne s'est

(I) lin fait de meubles incorporels nominatifs lo revendiquant n'a pas do nou-

velle preuve à fournir pour établir la persistance de sa propriété, puisque les titres

eux-mêmes qu'il revendique le nomment comme le propriétaire, que le dernier

transfert ou le dernier endossement est à son nom, La possession sans titre ne peut
donc faire naître aucune présomption au profit du défendeur,

9
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pas assuré une preuve du contrat. Un écrit n'est pas nécessaire pour

que la tradition transfère la propriété; mais, grâce à l'effet de la

possession, un écrit est nécessaire pour que la tradition ne trans-

fère pas la propriété. Le propriétaire de valeurs au porteur n'a

qu'à s'imputer à lui-même de n'avoir point de titre pour oppo-

ser à la possession d'un premier porteur. Sans doute ce titre lui

deviendrait inutile contre un tiers-porteur de bonne foi; mais il lui

servirait encore pour exercer l'action personnelle contre l'ex-premier

porteur resté obligé. Il arrivera trop souvent en pratique que le pro

priétairc de valeurs au porteur ne puisse pas fournir la prouve que le

défendeur est personnellement tenu do restituer. Trop souvent un

mandataire légal, un tuteur, un mari, un héritier bénéficiaire, un

envoyé en possessionprovisoire, qui doivent compte des valeurs qu'ils

détiennent, n'en seront établis débiteurs par aucun titre, aucun inven-

taire, aucun acte de liquidation, et pourront ainsi, en l'absence do

preuve, s'approprier ou aliéner impunément le bien d'autrui.

Nous avons ainsi examiné les deux conséquences de la règle
Possesionvaut titre qui protège les possesseurssans titre toutes les fois

quo le revendiquant ne prouve pas qu'ils sont personnellement tenus

de restituer. Discutcrons«nous maintenant la question de savoir si

pour avoir cet effet la possession, la détention réello du défendeur doit

réunir certaines qualités, si elle est viciée par la mauvaise foi ou la

précarité? Non; peu nous importe quo la mauvaise foi ou la précarité
6oientou ou non des vices do la possession proprement dits, puisque
nous savons qu'ils sont nécessairement au nombre des causes d'obli-

gation personnelle qui empochent le défendeur do profiter do sa pos-
session. L'héritier d'un obligé personnel n'est pas plus à l'abri do la
revendication quo l'héritier d'un débiteur dont la possession serait

vicieuse (article 2237 du Code civil). Le seul intérêt qu'il y aurait à
dire que, si un détenteur précaire ou de mauvaise foi n'est pasprotégé
par la règle Possessionvaut titre, c'est parce que sa possession est in -

fectôe d'un vice, au lieu de dire quo c'est parce qu'il est obligé per-
sonnellement à restituer, le soûl intérêt de celte question est qu'un
vico de la possession no serait pas prescriptible comme une obligation
personnelle, Nous ne voulons pas nier l'importance que peut avoir
celte différence de langage, mais il faut bien savoir que c'est là qu'ello
apparaît seulement et que c'est pour ce point unique que la plupart
des controverses et des doctrines qui obscurcissent les règles sur la
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possession des meubles ont été entassées. Nous serions plutôt tentés

de croire, s'il fallait nous décider sur la question, que la précarité cl

lamauvaise foi ne sont pas des vices de la possession proprement dits,

et que par suite elles ne font obstacle à la revendication que si Ppjijh

gation personnelle dont elles sont toujours cause n'est pas encore pres?

crite. Colle doctrine peut être quelquefois funeste au revendiquant,

mais l'article 2279,1" alinéa, n'exige de la possession des meubles au-

cune espèce de qualité pour qu'elle vaille titre. Il n'est pas permis

d'aller chercher les règles de matières toutes différentes (article223G)

pour prouver que la précarité est toujours un vice intrinsèque de la

possession. Il est encore moins permis de prétendre que la mauvaise fpi

vicie également la possession des meubles alors que la bonne foi n'est pas

en principe dans notre droit une condition nécessaire de la possession

afin d'acquérir, qu'elle n'est exigée que dans des cas particuliers

(articles 540 et 2205), et que la mention qui en est faite à l'article

ÎM1 s'explique suffisamment par la circonstance qu'un détenteur de

mauvaise foi est personnellement obligé à restituer.

§ 2. Exception à la règle que la possession vaut titre.

L'article 2279, après avoir posé comme règle : «En fait de meubles,

la possession vaut.titrc», ajoute immédiatement comme exception :

« Néanmoins celui qui a perdu ou auquel il a été volé une chose,

peut la revendiquer pendant trois ans à compter du jour de la perte

ou du vol contre celui dans les mains duquel il la trouve..»

Il n'est pas besoin de faire remarquer que l'exception do l'article

2279, 2e alinéa, quand mémo elle ne serait pas restreinte par l'article

2280 quo nous verrons plus tard, ne peut évidemment pas rendre

au revendiquant en matière mobilière la condition d'un revendi-

quant en matière immobilière ; puisque, par hypothèse môme,

notre propriétaire do meubles devra prouver qu'il est bien dans les

cas prévus par L'article 2279,2° alinéa, tandis quo le propriétaire d'un

immeuble n'a dans aucun cas rien à prouver pour triomph or d'un

possesseur sans titre. — Mais il importe do préciser jusqu'à quel

point l'exception do l'article 2279, 2° alinéa, dans les cas qu'elle pré-

voit, déroge à la règle que la possession en fait de meubles vaut titre.

Nous avons dit quo cette règle avait deux conséquences, l'une que les

détenteurs personnellement obligés ù restituer ne cessaient d'ôtre pro*
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tégés par leur possession que si le revendiquant prouvait en effet leur

obligation; et l'autre que les détenteurs qui ne sont pas tenus per-

sonnellement étaient toujours protégés, non-seulement ceux qui au-

raient reçu tradition translative régulière, mais aussi ceux qui auraient

reçu tradition d'un premier porteur irrégulier, c'est-à* dire les tiers

porteurs de bonne foi. Or c'est à ces deux conséquences de la règle

que déroge l'exception. Elle déroge à la première en ce sens que,

dans les hypothèses prévues par l'article 2279, 2e alinéa, le revendi-

quant triomphera d'un détenteur obligé personnellement (premier

porteur ou tiers porteur), sans faire la preuve que ce détenteur est

en effet obligé envers lui: il lui suffira de prouver qu'il est dans les

hypothèses prévues, qu'il a perdu lo litro ou qu'il lui a été volé, ce

qui est tout autro chose que de prouver quo c'est le défendeur qui

l'a lui-môme trouvé ou volé ou que c'est do mauvaise foi qu'il l'c ac-

quis du premier porteur. En mémo temps, l'exception déroge aussi à

la seconde conséquence de la régie, puisque dans les mômes condi-

tions le revendiquant no triomphera pas moins d'un détenteur qui ne

serait pas personnellement obligé à restituer.

Les hypothèses prévues par l'artlclo 2279, 2û alinéa sont celles do

perte ou de vol. Il ne so présente pas do difficulté sur lr. question do sa-

voir quelles valeurs doivent être considérées comme perdues. Il est

plus difficile de distinguer celles qui doivent être considérées comme

volées. En droit romain, on considérait comme volées toutes les cho-

ses déplacées frauduleusement sans le consentement du légitime pos-
sesseur dans un intérêt de gain, non»sculcmeut celles qu'un voleur vou-

lait s'approprier, mais celles qu'un détenteur précaire transinettaitu un

tiers, celles dont un gagiste, un emprunteur à usage, ou un nu-pro-

priétaire se servaient Indûment, ou celles uuo lo propriétaire dérobait

nu gagiste. La définition de l'article 379 du Code pénal est plus élroilo :

« Quiconque a soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appar-
tient pas, est coupable de vol ». Il n'y a donc pas vol dans notre droit

quand il n'y a pas eu soustraction proprement dite. Or Yabus de con-

fiance m constitue pas une soustraction (l); celui qui détourne dos

valeurs no les soustrait pas, il les a déjà entre les mains. Donc lo pro-

priétaire qui a été victime d'un abus do confiance n'est pas dans les

(l) Il en est de même de la violation de dépôt, qui n'est qu'une espèced'abus do
confiance.
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conditions de L'article 2279, 2c alinéa. On ne peut opposer à cette so-

lution ni l'autorité du droit romain qui avait sur le vol une théorie

toute différente, ni L'autorité de notre ancien droit qui aurait pu
suivre la théorie romaine et où l'on trouve cependant l'origine de notre

solution. On no peut non plus prétendre que l'article 2279, 2° alinéa,

écrit uvant la définition nouvelle que l'article 379 du Code pénal a

donnée du vol, so réfère à l'ancienne théorie qui. traite l'abus de con-

fiance comme un vol., puisque l'article 1M1 du Code civil avait déjà

fait une application anticipée de la nouvelle théorie. Vescroq\xerie%

comme l'abus do confiance, ne constitue pas davantage une soustrac-

tion ; l'escroc ne soustrait pas les valeurs, il so les fait remettre par le

propriétaire lui-même; il ne les lui dérobe pas, il ne lui adérobôque
sa confiance, (article 405 du Code pénal). Donc le propriétaire qui a

été victime d'une escroqucrio.n'est pas dans les conditions de l'article

2279, 2° alinéa. Mais il n'est, pas nécessaire pour quo le propriétaire

puisse se prévaloir du vol, que lo voleur soit connu, ni, s'il est connu,

qu'il soit punissable : la soustraction peut avoir été commise par un

mineur de seize ans ou par l'époux du propriétaire (article 06 et 380

du Code pénal).— Les faitsdo perte ou do vol, pour permettre au pro-

priétaire la revendication, doivent no pas remonter à plus de trois

ans. Ce délai do trois ans qui court, non pas do l'entrée en possession

du défendeur, mais de la dépossession du demandeur, est un délai

prèfix, une pure déchéance encourue par le propriétaire: un défon-

deur qui vient seulement d'entrer en possession peut l'opposer à un

revendiquant, à un mineur ou à une femme dolale. — La prauvo de

la perte ou du vol datant do moins de trois ans dont lo demandeur so

prévaut pour revendiquer, sera administrée par tous moyens, par

témoignages, par présomptions; on n'a pas à prouver par écrit do

pareils accidents.

On voit que les hypothèses prévue par l'article 2279, 2° alinéa, sont

celles où les valeurs revendiquées sont sorties des mains du pro-

priétaire sans sa volonté ; il no les a pas livrées, il en a été dépossédé.

Il est en effet raisonnable du faire une différence entre le propriétaire

qui a perdu par cas fortuit ou par force majeure la possession de ses

valeurs, et celui qui volontairement, de Lui-même, en a fait tradition.

Le premier mérite faveur. Lo second, au contraire, est la propre

cause de son malheur ; il est en fauto d'avoir aliéné sans les condi-

tions nécessaires à la validité du contrat, ou il a été imprudent de
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livrer des Valeurs ail porteur sous condition résolutoire; enfin, si la

tradition n'était pas translative de propriété, il doit se reprocher d'a-

voir placé ses valeurs en des mains infidèles qui ont abusé do sa

confiance* Même au cas d'escroquerie, il doit s'en prendre autant à lui-

même qu'à celui dont il a été Ladupe : on ne lui a pas pris ses valeurs,

on ne les lui a que surprises; c'est Un qui les a livrées, et volontaire-

ment : coacta voluntas, voluntas tamen. — Dans ces cas extraordi-

naires de perle ou de vol, la loi abandonne donc la règle qu'en
fait de meubles, possession vaut titre. La propriété antérieure du re-

vendiquant prouvée contre un possesseur sans titre ne faisait pas

jusqu'ici présumer sa propriété actuelle, parce quo la tansmissibiltté

par tradition des choses revendiquées s'y opposait. Riais ici, quand il

est établi que ce n'est pas par tradition, mais par dépossession quo les

Valeurs sont sorties dés mains du revendiquant, on revient aux prin-

cipes de la revendication des autres biens, et de la propriélé anté-

rieure du revendiquant on conclut à sa propriété actuelle. Sans doute,

malgré la dépossession, la transmissibilité par tradition subsiste, les

valeurs perdues ou volées ont pu revenir Onlrolcs mains de leur pro-

priétaire qui, les ayant depuis régulièrement livrées, les revendique

aujourd'hui ; mais cette hypothèse n'est pas pratique, et lé danger

qu'elle peut faire craindre devient, grâce au court délai de trois ails

qui limite le droit de revendiquer, presque chimérique. Ainsi, dans les

conditions prévues par l'article 2579, 2* alinéa, lo possesseur succom-

bera corn me en matière immobilière, cniand il sera sans titre, c'est-à-

dire quand il ne pourra pas montrer qu'il a acquis les valeurs du re-

vendiquant ou d'un acquéreur du revendiquant (1). — Mais cette

exception en favehr du revendiquant, justifiée à son égard par les

circonstances, cst-cllo aussi juste ù l'égard du possesseur? Do doux

choses l'une : ou lo possesseur est en réalité obligé, quoique peut-ôtre

sans preuves, à restituer, parce que c'est lui qui a volé ou trouvé los

valeurs ou qu'il los a acquises do mauvaise foi, et dans ce cas il n'y a

pas à regretter qu'il soit atteint par la revendication ; ou bien, au con-

traire, le possesseur est réellement un tiers-porteur do bonno foi, et
i. i i i m i i m i .in-i in. n , m m i .., „ i.

(I) Kn effet notre possesseur ne pourra jamr'.j prouver, comme il lo pourrait en

matière immobilière, qu'il est devenu propriétaire par prescription des choses ic-

v endiquees, ou qu'il lésa acquises do quelqu'un devenu lul-nièmc propriétaire par

prescription : le délai de 3 ans dans lequel la revendication doit être intentée ne

pennet évMcmmert pas qu'aucune prescription ait pu déjà s'accomplir.
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dans ce cas il peut être fâcheux qu'il soit également atteint. On n'a

pas voulu sacrifier complètement au propriétaire dépossédé tous les

tiers-porteurs de bonne foi, et ne leur laisser d'autre ressource que

leurs recours personnels contre leurs auteurs. Dans, l'intérêt du com-

merce, pour donner aux transactions la sécurité qui est nécessaire à

la circulation des valeurs, on est venu au secours de certains tiers-

porteurs de bonne foi. L'article 2280, restreignant l'exception de l'ar-

ticle 2279, 2e alinéa, décide que si le possesseur actuel « de la chose

« volée ou perdue, l'a achetée dans une foire ou un marché, ou dans

« une vente publique, ou d'un marchand vendant des choses pareilles,
« le propriétaire originaire ne peut so la faire rendre qu'en rembour-

« sant au possesseur le prix qu'elle lui a coulé. » Ce ne sont pas tous

les tiers'porteurs de bonne foi qui sont ainsi protégés, mais seule-

ment ceux qui méritent lo plus de faveur, parce qu'ils ont acquis

avec le plus do prudence, et dans des circonstances telles que, s'ils

étaient laissés sans défense, il serait toujours dangereux d'acheter des

valeurs, L'article 2280 est le correctif nécessaire de l'article 2279,
2° alinéa. Mais le porteur qui, sous l'empire de la règle Possession vaut

titre, n'avait aucune preuve à fournir pour garder les valeurs reven-

diquées, est maintenant contraint, pour no pas les rendre sans in-

demnité, do fournir la preuvo do son acquisition. Cette preuve, il

faut bien lo remarquer, ne L'empêche pas d'être un possesseur sans

titre ; elle n'établit pas qu'il est propriétaire, mais seulement qu'il à

été d'une bonne foi et d'une prudence complète. Elle ne lui permet

pas do repousser h revendication, mais seulement d'opposer une ex-

ception au propriétaire pour se faire indemniser. Examinons com-

ment les dispositions do l'article 2280 s'appliquent à la revendication

des litres au porteur, d'une part dans quelles hypolhèscs elles seront

invoquées par lo porteur, et d'autre part quel bénéfice elles lui pro-

cureront.

Les hypothèses prévues par l'article 2280 sont au nombre de trois,

l'achat dans une vente publique, l'achat dans un marché) l'achat d'un

marchand vendant des choses pareilles. — L'achat do valeurs au por-

teur dans une vente publique est uno hypothèse rare, et qui ne se

présentera quo si des notaires ont été commis par les tribunaux pour

vendre avec les formalités légales des valeurs mobilières non cotées à

la Bourse. •— La Hoursc est, comme nous l'avons vu en parlant do la

négociation des titres au porteur, le seul marché où ils puissent être
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achetés. Nous savons que les agents de change, agissant en leur carac-

tère officier, sont les intermédiaires nécessaires de ces négociations.

Reporteur, qui produira un bordereau d'agent de change bénéficiera

clonc.de l'exception de l'article 2280 : c'est le cas le plus simple, et

aussi ie.,pius fréquent. Nous n'aurions pas besoin d'ajouter, si la ques-

tion n'ava,it fait l'objet de nombreuses controverses, que l'on ne peut

évidemment.pas considérer comme un marché la boutique d'un chan-

geur^ et que. par conséquent les changeurs qui ont acheté dans leur

bo-utiquo des titres perdus ou volés ne sont protégés d'aucune manière

contre la revendication des propriétaires. En droit, le décret du

19 mai 1791, qui réglemente leur profession, n'a pas fait d'eux des

intermédiaires légaux pour les négociations de valeurs mobilières ;

l'immixtion dans les,fonctions réservées aux agents de change, pour

être tolérée par ceux-ci, ne peut améliorer la condition du changeur
. qui.a traité avec un passant. En fait, il n'est pas désirable que les

changeurs soient protégés par l'article 2280; on ne saurait trop les

forcera être prudents; il est malheureusement constant que c'est chez

eux plutôt que chez les agents de change que les voleurs négocient

les titres qu'ils ont soustraits, préférence qu'il no faut pas encourager.
— La troisième hypothèse prévue par l'article 2280, l'achat d'un mar-

chand vendant des choses pareillest so confond avec celle de l'achat dans

un marché toutes fois que lo porteur a acheté en Bourse d'un agent do

change. Mais il y aurait encore lieu de protéger le porteur s'il n'y avait

pas eu achat dans un marché, si l'agent do change, manquant aux règles

do sa profession, avait vendu le titre en dehors de la Bourse, car

L'agent de change n'en reste pas moins aux yeux du public un mar-

chand vendant des choses pareilles. De même le porteur qui a traité

avec un changeur bénéficie de l'article 2280. S'il cet vrai que la bou-

tique d'un changeur no soit pas un marché^ et que par suite le chan-

geur qui achète do son client ne doive pas être protégé, il n'est pas

moins vrai que lo changeur est un marchand, et que par suite le

client qui achète du changeur doit ôtro protégé. L'usage, pout-ôlro

l'abus des titres au porteur, a donné naissance à un nouveau com-

merce qui n'a pas d'autre objet quo d'en trafiquer. Ce commerce n'a

.rien d'illégal quand ceux qui le font achètent et rovendent les litres

pour leur propre compte. Lo porteur qui a traité avec eux n'a pas

traité avec le premier venu, mais bien avec des gens qui font métier

do vendre des titres, avec do véritables « marchands vendant dos
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ëhosos pareilles, » c'est-à-dire conformément à la lettre;môme de'-

l'article 2280. Ce n'est pas seulement aux changeurs quo ;noùs'donne*
*

rons cette qualification de marchands de titres, mais aussi'à,'ces nom-',

brcux agents, nommés ou innomés, qui affichent sur léurs'bôutiques/ ,'

entre autres indications, qu'ils achètent et vendent des valeurs? ÇepéiH
dant il serait peut-être en fait désirable do décourager ïe public'd\iche-.

ter dans de pareilles agences, Nous n'accorderons pas la-même, pr©^'

teclion au porteur qui a acheté d'un banquier, car les banquiers,n'ont
*

pas et no prennent pas dans l'usage pour profession-de vendre des

titres au porteur. Enfin nous no protégerons pas non plus le porteur

qui a acheté d'un marchand putatif. Malgré. L'autorité d'un curieux

arrêt du parlement de Paris du 0 avril 1781, nous croyons quo le

porteur doit avoir acheté d'un marchand, d'après le texte formolde

l'article 2280, et non pas d'une personne qu'il aurait pris à tort.pour
•

un marchand; l'erreur et la bonne foi ne sont pas toujours et indis-
'

tinctement protégées.
' •

Grâce à l'article 2280, en traitant dans les conditions qu'il indique,-

les acheteurs do titres au porlcur n'auront pas à souffrir do la reven-

dication exceptionnellement accordée aux propriétaires do litres per-

dus ou volés. Cetto revendication exceptionnelle, qui est la négation

même delà règle Possession vaut titre, serait intolérable si elle devait

toujours W'va perdreaux porteurs sans aucune indemnité les titres

qu'ils auraient achetés avec toute la prudence imaginable. Nous tenons

pour certain que la revendication du propriétaire do litres perdus ou

volés n'est possible que parco que lo tiers-porteur a pu prendre ses

mesures pour n'en pas souffrir. Par suite cette revendication serait

impossible si les litres considérés étaient, do telle nature qu'ils no

puissent jamais être acquis dans uno vente publique, dans un mar-

ché ou d'un marchand vendant des choses pareilles, ou qu'on no

puisse pas exiger quo L'hommo mémo lo plus prudent les achète dans

ces conditions. S'il y a des titres au porlcur do celle nature nous

croyons quo pour eux l'exception do l'article 2279 , 2° alinéa,

est inapplicable, et quo toujours la possession seule on protège le por-

teur contre toute revendication ; lo propriétaire dépossédé doit alors

succomber dans sa demande, h moins qu'il no prouve que lo porteur

ayant acquis de mauvaise foi est personnellement obligé do restituer.

Or il y a des titres au porteur qui n'ont réellement pas de marché el

dont il n'y a pas de marchands, par exemple, les billets de banque.
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Le porteur d'un billet de banque perdu ou volé ne sera évidemment

pas tenu de prouver qu'il le tient d'un notaire, d'un agent do change
ou d'un changeur; sans doute, il devra le rendra, s'il l'a acquis do

mauvaise foi, mais ce sera au revendiquant à en faire la preuve. Ce

qui est vrai du. billet de banque l'est en général do tous les titres au

porteur destinés à remplacer la monnaie métallique, qui servent de

monnaie fiduciaire ou de papier, Ils doivent être traités comme le

seraient les espèces métalliques elles-mêmes; c'est-à-dire que la

revendication n'en est possible que contre un délenteur obligé per-
sonnellement à restituer (1). H y aura ainsi lieu pour chaque espèce
de titres au porteur à vérifier si l'on peut exiger du porteur qu'il ait

acquis dans les conditions de l'article 2280 (2). A ce point de vue nous

ne faisons pas de doute que les coupons perdus ou volés ne soient

revendiquantes dans les termes de l'article 2-279, 2° alinéa , non-

seulement quand ils sont encore [attachés aux titres dont ils sont

les fruits (ce point n'est pas contesté], mais aussi quand ils en sont

détachés; non-seulement quand ils ne sont pas encore échus (ce point

n'est pas non plus contesté), mais aussi quand ils sont déjà échus.

Les coupons ne sont pas une monnaie fiduciaire. En droit, ils n'ont pas
les caractères légaux des billets de banque; leur prescriptibilitô par

cinq ans ne leur permet qu'une circulation éphémère; ils ne sont pas
émis payables à vue, et ne peuvent pas plus à l'époque do leur

échéance se métamorphoser inopinément en monnaie fiduciaire que
ne le pourrait un billet au porteur qui devient exigible, une obliga-
tion ou une action industrielle qui devient remboursable. En fait dos

coupons échus ne sont pas généralement acceptés dans les payements

comme de la monnaie ; et il y a assez d'agences de toutes sortes qui
font métier d'acheter des coupons pour qu'on doive considérer ces

titres comme des objets do commerce plutôt que comme des instru-

ments de payement ; le changeur qui achète des coupons au premier
»» ' ' ' I I I—————

(1) Il y a dans les auteurs de nombreuses et d'étranges confusions sur la reven-

dication de la monnaie métallique et des billets de banque. On repousse la revendi-

cation de ces classes de meubles sous prétexte que le demandeur ne peut jamais

prouver leur identité, comme si celte preuve était impossible en droit, parce qu'elle
est difficile en fait. On n'a pas le soin de distinguer entre l'article 2279, 2* alinéa,
qui ne leur est pas applicable par cette seule raison qu'on ne peut leur appliquer
l'article 2280, et la règle que la revendication reste toujours permise contre un pos-
sesseur qui est obligé do restituer.

(2) La question peut se présenter, par exemple, pour les timbres-poste,
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venu n'est pas plus digne d'intérêt quo celui qui achète des actions ou

des obligations en dehors des conditions do l'article 2280,

Après avoir examiné dans quelles hypothèses lo bônéllco de l'ar-

ticle 228,0 peut être invoqué par le porteur, voyons maintenant en quoi

il consiste. Lo propriétaire, dit la loi, no peut se faire rendre la chose

c<qu'en remboursant au possesseur le prix qu'elle lui a coûté » (1).

Si ce prix est supérieur à la valeur actuelle des titres, le propriétaire

qui veut les reprendre doit néanmoins le rembourser intégralement.

Il doit aussi, quand le possesseur a fait des dôpensos nécessaires ou

utiles à l'occasion des titres, lui en tenir compte en sus de son prix

suivant le droit commun, par exemple si le porteur a complété les

versements d'un tilro qui n'était pas libéré, ou s'il a souscrit et exé-

cuté de nouveaux engagements pour mériter do nouveaux avantagea

que la compagnie offrait aux porteurs d'actions. Les intérêts des dé-

boursés faits par le porteur ne doivent pas lui être restitués, car ils

se compensent naturellement avec le profit qu'il a retiré de la posses-

sion des titres. On peut imaginer un cas où le porteur actuel ne pour-
rait pas exiger tout son prix; c'est le cas où il aurait acheté de bonne

foi, mais en dehors des conditions de l'article 2280, d'un tiers qui eût

été protégé par cet article et qui lui-même ayait acheté moins cher

qu'il n'a revendu au porteur acluel : ce dernier, invoquant une ex-

ception née en la personne de son auteur, ne peut réclamer que ce

que son auteur pouvait exiger. Enfin on peut se demander ce qui ar-

rivera si le porteur actuel, pouvant invoquer une exception de l'ar-

ticle 2280, non pas de son chef, mais du chef de son auteur, n'a pas
acheté les titres, et les possède comme donataire ou légataire. Ce se-

rait interpréter trop rigoureusement l'article 2280 que de permettre
au revendiquant de reprendre ses titres sans bourse délier, alors qu'il
eût été obligé de rembourser à l'auteur du porteur actuel son prix

d'achat; mais si la valeur des titres avait baissé, c'est seulement la

valeur actuelle qu'il serait, croyons-nous, obligé de payer au dona-

taire ou au légataire qu'il évince. '

(t) On discute la question de savoir si, en général, le droit de rétention appar-
tient en droit commun à tout possesseur obligé de restituer et créancier du deman-

deur à l'occasion de la chose môme. Mais ici le droit do rétention est formellement

reconnu au tiers-porteur,
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B. RESPONSABILITÉDES INTERMÉDIAIRES QUI ONT CÉDÉOU NÉGOCIÉLES
TITRES REVENDIQUÉS.

Quand le procès en revendication s'engage avec un premier por-

teur, que lo succès appartienne au revendiquant ou au porteur, ni

l'une ni l'autre des parties n'a do recours contre personne. Quand le

procès s'engage avec un tiers-porteur, il faut distinguer entre lo cas

où l'on applique la règle Possession vaut titre, et le cas où l'on applique

l'exception de l'article 2279, 2° alinéa. Quand on applique la règle .

Possession vaut titre, le tiers-porteur, ne succombant jamais que si sa

mauvaise foi estprouvéo, n'a pas do recours contre un premier por-
teur dont il a été complice ; si c'est le revendiquant qui succombe, il

peut recourir contre lo premier porteur en prouvant que celui-ci est

personnellement tenu envers lui et lui eûl restitué les titres s'il ne les

avait pas passés à un tiers de bonne foi. Quand on applique l'exception
do l'article 2279,2° alinéa, ou le revendiquant recouvre les titres sans

payer, et le tiers-porteur peut recourir contre la personne qui les lui

a vendus; ou bien le revendiquant recouvre les litres, mais en payant,
et alors, soit le revendiquant qui paye, soit le porteur qui est évincé,

peuvent recourir contre l'agent de change ou le marchand qui ont

vendu les titres perdus ou volés. Nous ne nous occuperons pas des

recours auxquels sont exposées les personnes qui no sont ni agents

de change ni marchands de titres, soit de la part du revendiquant

qui, par application de la règle Possession vaut litre, a échoué contre

un tiers-porteur de bonne foi, soit de la part du tiers-porteur qui a

succombé contre un propriétaire de titres perdus ou volés : ces re-

cours sont évidemment réglés par le droit commun ; l'article 2279,

2* alinéa, ajoute même formellement, après avoir donné au proprié-

taire de la chose perdue ou volée la revendication contre le tiers-

porteur, « sauf à celui-ci son recours contre celui duquel il la tient. »

Nous ne nous occuperons que des recours auxquels sont exposés les

agents de change et les marchands de titres, soit de la part du reven-

diquant qui, par application de la règle Possession vaut litre, a échoué

contre un tiers-porteur de bonne foi, soit de la part et du revendi-

quant et des tiers-porteurs dans le cas de l'article 2280.

Parlons d'abord du premier cas, en supposant que nos titres au

porteur soient remis aux agents de change et aux marchands de titres .
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titre précaire, il n'y a pas de doute que l'on devrait appliquer les

mômes règles que s'il s'agissait d'un premier porteur ordinaire, Nous

supposons donc que la translation des titres à l'intermédiaire contient

une cause de nullité, par exemple qu'elle a été faite par un-pro-

priétaire incapable ou en fraude de ses créanciers. Dans cette hy-

pothèse, nous pensons que l'intermédiaire n'est responsable d'avoir

négocié les titres reçus que s'il a commis en les recevant une faute

de droit commun, s'il a connu ou dû connaître la nullité de la remise

qui lui a été faite, et notamment (car ce sera l'espèce la plus pra-

tique) l'incapacité du tradens, mineur ou femme mariée, Ni les

agents de change, ni les changeurs ne sont astreints ù ce sujet à des

obligations professionnelles spéciales. Aucune loi, aucun règlement

no les oblige à attester la capacité civile de leurs clients. C'est une

question de fait que do savoir s'ils sont en défaut d'avoir traité avec

un incapable; et, comme les décisions des tribunaux sont motivées

par les circonstances do la cause, il n'est pas étonnant d'y trouver

souvent des contradictions apparentes même en droit. Les titres au

porteur ne contiennent jamais aucune mention do nature à éveiller

l'attention de l'intermédiaire sur l'incapacité du porteur (1). Sans

doute, s'il les a reçus d'un enfant ou d'une femme qu'il savait mariée

et incapable, il aura été coupable de les négocier. Mais peut-il véri-

fier si la personne qui les remet n'est pas interdite ou n'est pas une

femme mariée?

Reste le cas où les agents de change et les changeurs (pour ne pas

parler das autres marchands de titres) négocient des titres perdus ou

volés. Leur responsabilité envers le tiers porteur ne présente pas de

difficulté, puisqu'ils sont garants envers lui, comme vendeurs, dans

les termes du droit commun. Parlons seulement do leur responsa-

bilité à l'égard du propriétaire. Nous supposons, bien entendu, qu'à

l'époque où ils ont négocié, la perte ou le vol no remontait pas à plus

de trois ans ; car autrement, la revendication du propriétaire n'étant

déjà plus possible, la négociation n'aurait été la cause d'aucun pré-

(i) L'agent de chauge ne peut pas, & peine de tous dommages-intérêts et même

de destitution, négocier les effets d'un failli (article 18 de l'arrêté du 27 prairial

an X). Mais, en fait, s'il s'agit d'effets au porteur, comment sera-t-il en faute dl-

guorer qu'Us appartiennent à un failli ï
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jndicc.
— Parlons d'abord des agonis de change, et voyons, Vm pre-

mier lieu, s'ils ne sont pas soumis à une responsabilité professionnelle

spéciale; nous verrons ensuite comment leur appliquer la responsa-

bilité de droit commun,

Responsabilité desagentsde change.

Nous no croyons pas que les agents de change soieut tenus par au-

cune règle de leur profession de s'assurer que les personnes qui leur

présentent des titres au porteur à négocier en sont bien proprié-

taires, ni par conséquent qu'ils soient nécessairement responsables

si ces titres se trouvent être des titres perdus ou volés. D'après les

articles 14, 15, 16 et 18 de l'arrêté du 27 prairial an x, qui se rap-

portent aux rentes sur l'État et aux effets de commerce, mais quil est

raisonnable d'étendre aux titres de toutes sortes, les agents de change

sont responsables de la validité des transferts et négociations a en ce

qui concerne l'identité du propriétaire et la vérité de la signature ».

Riais cette responsabilité spéciale suppose essentiellement que le titre

a un titulaire dont il s'agit d'identifier la personne et de vérifier la

signature; elle ne concerne pas les titres qui ne nomment point

leur propriétaire et qui se transmettent sans signature. Elle est faite

pour les titres nominatifs ou à ordre et non pour les titres au porteur.
— Les agents de change ont, il est vrai, en vertu de l'article 76 du

Code de commerce, un privilège pour la négocia''m même des titres

au porteur; et l'on a soutenu que tout officier publje, par cela seul

qu'il intervient dans les transactions pour la sécurité des parties, af-

firme, et par conséquent garantit, sacs qu'il soit besoin d'un texte

spécial, en même temps que l'existense du contrat, l'individualité des

contractants. Mais les obligations des officiers publics sont de droit

étroit; elles ne dérivent que de textes formels, et non de théories plus

ou moins vagues sur les conséquences multiples et imprévues de leurs

affirmations. — Enfin, c'est au contraire le propre des titres au por-

teur qu'en principe la possession seule prouve que le porteur en est

propriétaire. Ce caractère distinctif ne peut pas disparaître subite-

ment parce que les titres sont présentés à un agent de change. Les

formalités que nécessitent l'accomplissement d'obligations profes-

sionnelles spéciales seraient une entrave à la circulation d'une forme

de valeurs qui n'a d'autre raison d'être que sa mobilité. L'ordonnance
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du 20 avril 1831 introduisit la forme au porteur pour les rentes sur

l'État précisément, comme elle le dit elle-même, « pour que la négo-

ciation de ces rentes soit affranchie des formes qu'entraînent les jus-

« tifications d'individualité et de propriété »,

Il ne suffit pas pour mellrela responsabilité des agents de change

à couvert qu'ils n'aient pas manqué aux règles écrites de leur profes-

sion, ils sont encore tenus d'agir avec prudence et de prendre les pré-

cautions qui leur sont indiquées par les circonstances particulières,

en suivant les principes du droit commun, et en les suivant avec

d'autant plus de scrupule que la situation privilégiée qu'ils occupent à

la Bourse permet d'attendre d'eux plus de lumières ou au moins plus

0e vigilance. C'est toujours une pure question de fait que de savoir si

l'agent de change, en négociant des litres perdus ou volés, a encouru

la responsabilité édictée par les articles 1382 et 1383 du Code civil.

Les tribunaux ont à se décider suivant les circonstances de la cause ;

et la diversité de ces circonstances produisant naturellement la diver-

sité des décisions, il y a lieu de s'affliger, mais non de s'étonner de

Pabsence d'une règle fixe, unique, qui permette de résoudre à priori

toutes les questions. Aussi {longtemps qu'une disposition légale

n'aura pas précisé les cas où les agents de change seront profession-

nellement responsables de la négociation des titres perdus ou volés,

leur condition sera incertaine, comme celle des propriétaires dépos-

sédés. Ni les uns ni les autres ne sauront quelles précautions sont in-

faillibles pour que le juge interprète en leur faveur les faits de la cause.

Quel sera [par exemple l'effet de l'opposition à négociation que

peut lancer le propriétaire dépossédé? Aucun texte n'en exige

l'envoi, ou n'en règle l'effet. Ce n'est pas une opposition pro-

prement dite, mais un avertissement extra-légal. La forme en est

donc libre, et le mérite apprécié souverainement, c'est-à-dire diver-

sement, par les tribunaux. — Sous le bénéfice des observations qui

précèdent, nous allons indiquer comment la responsabiliié du droit

commun doit s'appliquer aux agents de change.

Et d'abord nous tenons pour certain que l'existence d'urte Opposi •

tion n'est pas une condition néc3ssaire de la responsabilité de l'agent

de change. Il peut se rendre coupable d'imprudence sans que le proprié-

taire dépossédé l'ait averti d'être prudent. Il peut avoir personnellement

m justes raisons de sedéfier du porteur. Si le porteur a une apparence

suspecte, si sa mine, son âge, ses allures, sesordres [embarrassés, ses



réponses ôyasiyes, ses références douteuses, sont de nature a inspirer
des doutes sérieux sur la légitimité de sa possession, l'agent de change

doit les éclaircir avant de négocier, sous peine d'êtro téméraire et

parlant responsable. C'est ainsi qu'un agent de chango a été déclaré

responsable dans une espèce où le porteur des titres à négocier, ne

fournissant-que des renseignements suspects, et se donnant pour un

voyageur descendu à un hôtel voisin, l'agent de change n'avait pas

pris la peine d'envoyer aux informations.

De mémo que l'existence d'une opposition n'est pas une condition

toujours nécessaire pour qu'il y ait responsabilité, elle n'est pas non

'plus une condition toujours suffisante. C'est l'imprudence seule de

l'agent de change qui est la cause et la mesure de son obligation ; or,

on no peut pas dire que négocier au mépris d'une opposition soit for-

cément et dans tous les cas une imprudence coupable. — Si l'opposi-

tion n'a pas été adressée personnellement à l'agent de change, qui a

négocié, et qu'elle ne lui ait pas été transmise parle syndicat des agents

de change, si c'est au syndicat qu'elle a été adressée, nous ne croyons

pas que l'agent de change qui négocie au mépris d'une opposition

qu'il ne connaît, qu'il ne soupçonne même pas, soit fatalement en

faute. On ne peut pas contraindre le syndicat à transmettre aux dif-

férents agents les oppositions qu'il reçoit et traiter chaque agent

comme s'il les avait connues. Lo syndicat, il est vrai, tint pendant

quelque temps le registre, des notifications à lui adressées pour en

donner ou en laisser prendre connaissance à tous les agents ; mais il

a maintenant cessé de tenir ce registre ; il répond souvent aux oppo-

sitions par des contre-notifications où il déclare n'en pas tenir compte;

et, quelque fâcheuse quo soit celle nouvelle habitude, elle n'est con-

traire à aucune loi, aucun règlement, elle est même jusqu'à un cer-

tain point justifiée par la multiplicité croissante des opérations et la

difficulté pour les agents qui négocient des titres au porteur de se ré-

férer aux oppositions reçues par le syndicat.—Il faut donc supposer quo

l'agent de change qui a négocié les titres perdus ou volés a connu

personnellement l'opposition du propriétaire, par exemple, qu'elle

lui a été adressée à lui-même. Même dans ce cas, nous ne croyons pas

que pour avoir négocié au mépris de l'opposition, il soit fatalement

responsable. En effet, l'opposition n'étant réglementée par aucun

texle, ne donnant naissance à aucune obligation professionnelle

spéciale aux agents de change, elle ne mérite d'être respectée qu'au-:



tant qu'elle peut paraître sérieuse à un homme prudent. Celui qui la

reçoit est le'jugo, juge responsable sans doute; mais juge compétent
de son mérite, Il estimera, sauf à être condamné en fait par les tribu*

naux, s'il est raisonnable de s'arrêter ou de passer outre. Or il y a tel

cas où l'opposition 6era si informe qu'évidemment il n'y a pas de té-,

mérité à n'en point tenir compte, par exemple, si elle ne, contenait

pas les numéros des titres, ou l'indication delà date de la porte ou du

vol. Différentes circonstances, comme la solvabilité de la personne

qui présente les titres à négocier, sa qualité d'ancien client bien con-

nu, sesantécédents, sa position, peuvent convaincre les tribunaux que

l'agent de change, en négociant malgré l'opposition, ne s'est vraiment

pas montré imprudent. Nous ne disons pas que telle ou telle circons-

tance suffit toujours à exempter de toute faute l'agent de change,
mais seulement qu'il peut y avoir un tel concours de circonstances

qu'il n'y aura pas eu imprudence à mépriser l'opposition. — A ce

point de vue, il n'y a pas à faire de différence entre les diverses formes

d'opposition, qu'il s'agisse d'une simple lettre ou circulaire, d'une

lettre chargée ou d'un acte d'huissier. Sans doute il sera plus sur,

pour la preuve de la réception de l'opposition par l'agent, de l'adres-

ser par lettre chargée ou par huissier plutôt que par simple lettre;

mais, quand il s'agit de l'effet de l'opposition, qu'on suppose reçue,

peu importe sous quelle forme et par quelle voie elle est adressée,

Ainsi on ne doit pas attribuer à un acte d'huissier une efficacité ab-

solue, obligeant dans tous les cas l'agent à ne pas passeroutre,quand
on ne réconnaîtpoint la même infaillibilité aux autres modes d'opposi-

tion. Aucun texte ne prescrit en cette matière de formes solennelles.

11y a bien des textes qui réglementent les oppositions proprement

dites, celles à qui la loi donne une vertu légale; mais nous ne sommes

pas ici dans un des cas qu'ils prévoient.

Si l'opposition à négociation n'est pas une condition toujours suffi-

sante en droit pour emporter nécessairement responsabilité de l'agent
de change, elle pourra dans la plupart des cas déterminer sa condam-'

nation, quand il sera jugé en fait qu'elle a dû éveiller sa prudence,
et qu'il a négocié pour le porteur des titres, sans vérifier, comme il

était averti de le faire, la légitimité de sa possession..Sans l'opposition,
descirconstances fortuites, la propre perspicacité de l'agent de change,
auraient pu le mettre sur sesgardes; mais l'opposition est le plus sûr

moyen de lui imposer de la vigilance et de le faire tomber en faute
10
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aux termes des articles 1382 et 1383, La difficulté de tenir compte des

oppositions au milieu du mouvement des affaires n'excuserait pas la

négligence des agents de change. On a eu raison de dire a qu'ils ne sont

point admissibles à se prévaloir de ce qu'ils font beaucoup de ventes

pour être dispensés de les surveiller, quo si leurs obligations s'éten-

dent ainsi, leurs bénéfices suivent la même proportion, et qu'il est

insoutenable qu'un officier public puisse s'appuyer sur l'accroissement

de ses profils pour restreindre sa responsabilité,')

Responsabilité des changeurs.

Pas plus que les agents de change les changeurs ne sont soumis pour

le commerce des titres perdus ou volés à une responsabilité profes*

sionnelle spéciale. Sans doute les articles 5 du décret du 21 mai 1791

et 74 et 75 de la loi du 19 brumaire an VI obligent les changeurs à

n'acheter «que de personnes connues ou ayant des répondants à eux

connus», et à tenir note des noms et demeures des propriétaires avec

qui ils traitent; mais ces textes ne concernent, comme ils le disent for-

mellement, que le commerce «des espèces, matières et ouvrages d'or

et d'argent.» Comment songer à appliquer aux titres au porteur des

lois rendues à une époque où ils n'avaient que pou d'importance et

où les changeurs ne songeaient pas encore à en faire le commerce?

Qu'on ne dise pas que même par analogie il est permis d'appliquer

aux opérations sur les titres au porteur les règles imposées aux chan-

geurs pour l'achat des matières précieuses, sous prétexte que le com-

merce des titres, réservé par la loi aux agents de change, est de la part

des changeurs un commerce de contrebande qui mérite d'être décou-

ragé. Non; si les changeurs ne sont pas les intermédiaires d'une né-

gociation, si c'est pour leur propre compte qu'ils achètent les titres,

leurs opérations, étant licites et libres, ne sauraient entraîner pour eux

aucune obligation spéciale.— Mais ils restent soumis comme les agents

de change aux règles du droit commun, à la responsabilité prévue par

les articles 1382 et 1383 du Code civil. Nous pensons même que les

tribunaux devront se montrer plus sévères à leur égard, On pourra

demander plus de prudence à des marchands de titres qui prennent

souvent le rôle toléré mais usurpé d'intermédiaires d'une véritable

négociation, et dont les bons offices sont quelquefois suspects; on

pourra demander plus de garanties à la vigilance personnelle de gens
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dont lo caractère public en donne moins; enfin on tiendra compte de

cette circonstance qu'un propriétaire dépossédé éprouve plus do dif-

ficulté à signaler la perte ou le vol do ses titres aux changeurs, dont

le nombre est considérable et toujours croissant, qu'aux agents de

change dont le nombre est limité,

DEUXIÈMESECTION,—De ta, règle que ld possession vaut titre quand le

détenteur prétend avoir un autre droit que le droit de propriété*

§ 1. Règleque la possessionvaut titre.

La règle que la possession vaut titre protège contre l'action en re-

vendication, non^seulement le possesseur qui se prétend propriétaire,
mais aussi celui qui prétend avoir un outre droit que le droit de pro-

priété, celui qui possède, par exemple, à titre de gagiste ou d'usufrui-

tier. En effet, si la seule tradition peui conférer un droit d'usufruit ou

de gage (1) tout aussi bien qu'un droit de propriété, la seule possession
doit protéger l'usufruitier ou le gagiste tout aussi bien que le proprié-
taire. La corrélation nécessaire que nous avons signalée entre l'effet

de la tradition et l'effet de la possession exist3 pour les contrats non,
translatifs de propriété comme pour les contrats translatifs. L'article

2279,1er alinéa, ne fait pas de différence entre les deux cas; il ne dit

pas que la possession vaut titre de propriété, mais titre en général. Il

s'applique à tout possesseurqui prétend à un droit propre sur la chose

revendiquée; or le gagiste et l'usufruitier ont bien un droit propre;

sans doute ils sont des détenteurs précaires en ce qui touche la pro-

priété, mais en ce qui touche leur gage, leur usufruit, ils possèdent

bien animo sibi habendi. Comment d'ailleurs comprendrait-on qu'un

détenteur puisse repousser une revendication en prétendant garder

la chose en toute propriété, et ne le puisse pas quand il ne prétend

qu'à un droit moins considérable, qui ne détruit pas celui du reven-

diquant, mais qui en ajourne seulement l'exercice S— Donc tout pôs-.

(i) Nous ne parlons pas du cas où le gage constitué eu valeurs au porteur serait

uu gage civil, puisque nous savons que la seule tradition ne suffit pas alors à con-

férer le droit de gage. Mais le possesseurSititré de gage peut avoir été constitué

gagiste avec toutes les formalités exigéespar le Codecivil : il peut alors invoquer
la règle Possessionvaut titre. Sinon, il devrait se donner comme propriétaire*
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gesseur de valeurs au porteur qui s'en donne comme usufruitier ou

comme gagiste est protégé, quoique sans titre, contre la revendication

du propriétaire, pourvu bien entendu que ce dernier n'établisse pas

que le porteur est personnellement tenu envers lui, pour sa mauvaise

foi ou par une autre cause, de lui restituer les valeurs.

§ 2, Exceptionà la règle quela possessionvaut titre,

Pour l'exception de l'article 2279, 2* alinéa; comme pour la

règle du premier alinéa, nous appliquerons toujours au possesseur à

titre d'usufruit ou de gage les mêmes dispositions que nous avons

appliquées au possesseur à titre de propriétaire. Nous admettons donc

que le propriétaire de valeurs perdues ou volées peut les revendiquer

pendant trois ans, sans avoir d'autre preuve à faire que celle du vol

ou de la perte, contre tout possesseur à titre d'usufruit ou de gage
entre les mains duquel il les trouvera.

Quant à la faveur accordée par l'article 2280 à certains possesseurs
de bonne foi en raison de la prudence particulière de leur acquisition,
et dans l'intérêt de la sûreté des transactions, nous l'accorderons do

même aux possesseurs à titre d'usufruit ou de gage s'ils se trouvent

'dans les conditions prévues par cet article. Que s'ils ne peuvent pas

s'y trouver parce qu'on n'acquiert jamais de pareils droits dans de

pareilles conditions, nous en conclurons, non pas que l'article 2279,
2e alinéa, manquant de son correctif ordinaire, l'article 2280,
est inapplicable, mais bien que le propriétaire recouvrera toujours ses

valeurs sans indemniser le détenteur; caria constitution des droits

d'usufruit et de gage n'a pas besoin d'être protégée comme la tradition

translative de propriété. Or, en ce qui concerne le droit d'usufruit, il

nous est impossible d'imaginer en fait comment il pourra être acquis
dans une vente publique ou dans un marché, ou d'un marchand. Un

droit de gage sur des valeurs au porteur ne peut pas non plus s'ac-

quérir dans une vente publique, ni même d'un marchand : nous com-

prenons qu'on fasse métier de prêter sur titres» mais non qu'on fasse

métier d'emprunter; un droit de gage peut être acquis par un mar-

chand, mais non d'un marchand. Reste l'hypothèse d'acquisition du

droit de gage dans un marché, la seule pratique. Quand il s'agit de

meubles corporels, on considère les monts-de-piété comme des mar-

chés pour les prêts sur gages, et on admet sans le moindre doute que
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le mont-de-piété qui a prêté de bonne foi, prudemment et en obser-

vant ses règlements, sur des effets perdus ou volés, peut exiger du

propriétaire qui reveudique le remboursement de ses avances, parce

que, conformément à l'art, 2280, ila acquis le droit de gage dans qn mar-

ché. Les règlementsdesmonts-de-piétôprévoientd'ailleursl'hypothèse
et décident en ce sens. Mais quand il s'agit de valeurs au porteur, existe*

t-ilde semblables marchés pour les prêts sur gages? C'est l'industrie

d'ungrand nombre d'agences de valours mobilières de faire des avances

sur dépôts de titres au porteur ; et, s'il suffit d'ouvrir boutique pour
créer un nouveau marché de prêts sur gages, le nombre de ces mar-

chés augmente tous les jours à Paris. Mais nous ne croyons pas que
les changeurs et autres agents puissent obtenir de l'article 2280,

quand ils reçoivent de leurs clients des valeurs en gage, une protec-

tion qu'ils n'obtiennent pas (nous l'avons vu plus haut) quand ils reçoi-

vent ces valeurs à titre translatif. Le propriétaire de valeurs perdues

ou volées les reprendra au changeur qui les détient à titre de gage
sans lui rembourser le montant de ses avances. On ne peut considérer

comme des marchés pour les prêts sur gages que les établissements

publics spécialement autorisés à cet effet, c'est-à-dire la Banque de

France, en vertu des articles 16 du décret du 16 janvier 1808, 3 de la

loi du 17 mai 1834 et en vertu de l'ordonnance du 15 juin 1834, et le

Crédit Foncier en vertu de la loi du 19 juin 1857. Si ces établissements

ont fait leurs avances conformément à leurs règlements et sans impru-

dence, ils prjrront se prévaloir de l'article 2280 contre la revendi-

cation des vaieurs perdues ou volées qu'ils détiennent à titre de gage,

et ne les restituer à leurs propriétaires que moyennant le rembourse-

ment des avances dont elles étaient la garantie.

CHAPITRE DEUXIÈME.

%y

nègtea propre* au titre an porteur considéré comme représentant
un droit contre un débiteur.

Notre attention se portera naturellement sur deux questions : en

premier lieu, quels droits sont représentés par le titre ; et, en second

lieu, à qui doit le débiteur. Nous rechercherons sur chacune de ces
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questions si de la forme au porteur du litre dérivent des règles spé-
ciales.

PREMIÈRE SECTION.— Quels droits sont représentés par le litre,

Ce n'est pas sur cette question que nous pouvons rencontrer des

règles spéciales dérivant do la forme au porteur, En effet cette ques-

tion se confond avec celle que nous avons étudiéo dans notre pre-

mière partie où nous examinions quels litres sont au porteur; et nous

savons, que sans doute la forme au porteur du titre ne convient pas à

toute espèce de droit, mais que, s'il s'agit d'un droit susceptible d'être

représenté par un titre au porteur, ce n'est pas l'objet môme du droit

qui peut se trouver modifié d'aucune manière par la forme du titre.

Pour indiquer tous les droits divers qui peuvent appartenir aux por-

teurs de titres, il faudrait faire une monographie de chacune des

espèces de titres transmissibles par tradition. Ces droits varient sui-

vant la nature, non suivant la forme du titre. Représentés par un litre

au porteur, ou bien représentés par un litre nominatif ou à ordre, ils

sont les mêmes. Voyons cependant quelques cas isolés où par excep-

tion la forme du titre n'est pas en fait sans influence sur l'objet même

des droits représentés par le titre, soit de ceux qui consistent à rece-

voir un paiement, soit de ceux qui ne consistent pas à recevoir un

paiement.

§ 1. Désdroits qui consistent à recevoir un paiement.

Disons quelques mots, d'abord, des paiements qui peuvent être dus

par le débiteur du titre, puis de la prescription des obligations du dé-

biteur,

Parlons seulement des paiements auxquels donnent droit les titres

d'actions ou d'obligations émis par les Compagnies. — En principe,
il n'y a aucune différence à faire entre les paiements auxquels donnent

droit dès titres au porteur et ceux auxquels donnent droit des titres

nominatifs. Les conditions auxquelles sont subordonnés les paiements

sont aussi les mêmes, quelle que soit la forme du titre, et dépendent

seulement de sa nature. C'est ainsi que le porte ur d'un titre industriel

au porteur aussi bien que le titulaire d'un titre nominatif doit effec-
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tuer les versements auxquels le titre est appelé, sous peine de lo voir

exécuter. De même il doit les intérêts des versements en retard, si le

litre n'est pas exécuté ; mais ils peuvent se compenser avec les reve-

nus du titre; car le retard dans les versements n'entraîne pas déchéance

du droit aux revenus. — La seule différence qui résulte en droit de la

forme au porteur pour les payements, c'est la retenue que font les

Compagnies sur les coupons des titres au porteur, pour le recouvre-

ment de l'impôt qu'elles acquittent directement à l'État en vertu de

la loi du 23 juin 1857. — En fait, la forme au porteur peut rendro

difficile l'application de certaines règles relatives à la répétition des

payements indus, Si l'on suppose que l'actif social a été distribué aux

actionnaires lors de la liquidation de la société sans que les créan-

ciers sociaux aient été désintéressés, lo recours qui appartient alors

aux créanciers contre chaque actionnaire jusqu'à concurrence des

sommes par lui touchées s'exercera sans difficulté, même si l'action

est restée au porteur après la dissolution, pourvu que le liquidateur

ait noté les noms et adresses des porteurs d'actions entre qui il a fait

la répartition : or c'est ce qui arrivera toujours. Mais, si l'on suppose

que des dividendes fictifs, dans un cas où aucune distribution excep-

tionnelle, même d'intérêts, n'était autorisée, ont été distribués « en

« l'absence de tout inventaire ou en dehors des résultats constatés

par l'inventaire, » hypothèse où la répétition est admise pendant cinq

ans d'après l'article 10 de la loi do 4867 sur les sociétés, comment

parviendra-t-on à répéter les sommes touchées indûment par .les por-

. teurs de coupons ? Où retrouver le propriétaire d'une action qui n'est

pas nominative? Sans doute on pourrait par compensation opérer une

retenue équivalente sur les payements ultérieurs à faire aux mêmes

titres ; mais ce procédé serait infructueux si les affaires de la société

étaient si mauvaises qu'il n'y eût plus rien à distribuer aux action-

naires, ou que certains titres fussent déjà remboursés ; et il serait in-

juste si l'actionnaire qui a reçu les dividendes fictifs s'était déjà débar-

rassé de son titre. — Des difficultés semblables se présenteraient si la

Compagnie voulait répéter les revenus qu'elle aurait continué de

payer aux porteurs des coupons, alors que le titre lui-même, tombé

précédemment au sort, était déjà remboursable en capital, La retenue

sur le paiement du capital des sommes ainsi touchées par erreur

pourrait atteindre et léser un autre actionnaire que celui qui aurait

touché les coupons. Toute difficulté serait écartée si l'on admettait
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ont servis à des obligations déjà tombées au sort.

Le temps par'lequel se prescrivent les obligations du débiteur des

titres dépend exclusivement de leur nature et non de leur tonne. En

général on appliquera à ta prescription des revenus des titres ta règle

de l'article 2£77 du Code civil d'après laquelle « les arrérages des

« rentes perpétuelles et viagères... les intérêts des sommes prêtées,
t et généiate'menl tout ce qui est payable par année ou à des termes

4 périodiques pins courts, se preicrivent par cinq ans ; » et l'on appli-

quera à la prescription du capital des titres la règle de l'article 2262

jqué f toutes les actions... personnelles sont prescrites par trente ans, »

. ce délai ne commençant, bien entendu, à courir que du jour où les

titres sdnt devenus exigibles. Tant qu'un titre n'est pas devenu exi-

gible, soit par l'arrivée du ternie normal de son remboursement, soit
'

à la suite'd'tfn tirage d'amortissement, soit par une dissolution pré-

maturée de la société, la prescription ne peut pas commencer centre

le porteur du titre, resterait-il trente ans sans le présenter pour en

toucher les revenus ; car les créances non échues ne se prescrivent

pas. Ni en droit ni en fait ne se rencontre sur ce point de différence

entre les.titresau porteur et les titres nominatifs. — L'imprescriptibi-

lité des billets de banque n'est pas une conséquence de leur forme au

porteur pas plus que leur caractère d'être payables à vue n'est une

conséquence de cette même forme. — Mais on peut se demander s'il

ne faut pas assimiler les billets au porteur aux billets à ordre pour

appliquer aux premiers la prescription de cinq ans que le Code de

commerceétablit pour les seconds à l'article 189. S'il s'agit d'un billet

pour cause civile, comme le billet à ordre lui-même n'est alors pres-

criptible que par trente ans, il va sans dire que le billet au porteur
n'est prescriptible que par trente ans. S'il s'agit d'un billet pour cause

commerciale, même ators il est impossible d'appliquer au billet au

porteur la prescription abrégée spécialement édictée pour le billet à

ordre. Sans doute la forme au porteur semble devoir bénéficier des

règles qui dérivent de la forme à ordre; mais l'article 180 du Code de

commerce est une exception trop considérable à l'article 2262 du

Code civil pour que nous osions en étendre la portée sur la raison,
d'ailleurs inexacte, qu'une règle de proscription est une conséquence

logique du mode de transmission de la créance. Qui soutiendrait que
toute obligation commerciale, quand elle est représenter par un titre
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au porteur, est prescriptible par cinq ans? — Les Bons du Trésor sont

presciplibles par cinq ans, non-seulement s'ils sont à ordre, mais aussi

s'ils sont au porteur; car L'article 9 de la loi.du.29 janvier 1831, qui

fixe le délai de prescription des dettes flottantes de l'Etat, ne fait pas

acception de la forme des litres. t

§2. Desdroits qui neconsistentpasà recevoirun paiement.

Sous cette rubrique disons quelques mots de certains droits qui .

appartiennent aux actionnaires, du droit de prendre part aux assem-

blées, de celui de concourir à l'administration de la société et deiëlui

d'agir en justice. . ••>/.
L'article 27, !«' alinéa de la loidei867/ditque « Us statuts jlétermi-

nent le nombre d'actions qu'il est nécessaire de posséder, soit,à ti[re
depropriétaire, soit à titre de mandataire, pour ètr<*admis dans l'assêm*.

blée,et le nombre de voix appartenant à chaque actionnaire eu égaro au

nombre d'actions dont il est porteur. » Nous ne trouverions pasillicite *

la clause qui interdirait aux actionna ires dont les titres sont au porleur
de prendre part aux assembléesou qui leur ferait une condition défa-

vorable, puisque la conversion des titres au porteur en titres nominatifs
est libre. Dans l'usage tes actionnaires dont les titres sont au porteur

doivent, quelques jours avant l'assemblée à laquelle ils veulent assis-

ter, déposer leurs titres à la caisse sociale en échange de récépissés
nominatifs. Les dispositions de l'arlicle 28 (2*et 3* alinéas) s'appliquent
aussi bien aux actionnaires dont les titres sont au porteur qu'à ceux
dont tes titres sont nominatifs : « Il est tenu une feuille de présence;
elle contient les noms et domiciles des actionnaires, et le nombre
d'actions dont chacun d'eux est porteur. Celle feuille certifiée par le
bureau de l'assemblée est déposée au siège social et doit être com-

muniquée à tout requérant. » Les indications de cette feuille de pré-
sence peuvent être utilisées pour appliquer les pénalités de l'article 13
« contre ceux qui, en se présentant comme propriétaires d'actions ou
de coupons d'actions qui ne leur appartiennent pas, ont créé fraudu-
leusement une majorité factice dans une essemblée générale. » Les
faux actionnaires qui se sont donnés comme propriétaires des titres
d'actions dont ils étaient porteurs n'échappent pas à ta loi, s'il est

prouvé que la tradition qui leur a été faite des titres par les véritables
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, actionnaires n'était pas translative de propriété : ce n'est pas la tradi-

tion matérielle d'un titre au porteur, c'est le consentement de l'aliéner

qui en opère le transport; il n'y a pas transport quand il n'y a pas
consentement sérieux. Les peines sont une amende do 500 francs à

1,000 francs, et un emprisonnement de 15 jours à 6 mois, sans préju-
dice do tous dommages-intérêts envers la société ou envers les tiers.

Elles sont aussi prononcées contre « ceux qui ont remis les actions

pour en faire l'usage frauduleux. »

Un actionnaire dont les titres sont au porteur ne peut jamais être

administrateur d'une société anonyme. L'article 2G do la loi de 1867

le dit formellement. Autrement la garantie dont les actions de l'ad-

ministrateur doivent servir serait illusoire. — La loi ne contient pas
de disposition analogue pour les membres des conseils de surveillance

des commandites. Mais il est probable que les statuts sociaux leur

défendront toujours d'avoir leurs actions au porteur. — De môme

que le commanditaire dont les actions sont au porteur aurait, comme

celui dont les actions sont nominatives, lo droit do surveiller, de

même il n'aurait pas plus quo lui le droit de géror. Il se rendrait en

géiant coupable d'immixtion ; et par suite, sous l'empire du Code de

commerce, eût encouru, môme par un seul acte de gestion, une res-

ponsabilité absolue, s'étendant à toutes les dettes do la société, et

encourrait depuis la loi du Gmai 1803 une responsabilité limitée aux

suites de ses odes et ne s'étendant à toutes les dettes de la société.
. qu'en raison du nombre et do la gravité desactes d'immixtion. En fait

il sera souvent bien difficile de prouver quo la personne qui s'est

mêlée des affaires do la société était un commanditaire, et non un

étranger, puisqu'elle a pu, par une tradition muette do ses titres,
faire disparaître les prouves de son ancienne qualité, C'est môme cette

circonstance qui avant la loi de 1850 sur les commandites faisait

mettre en doute quo la forme au porteur pût être donnée aux actions

de ces sociétés»

La loi de 1863 sur les sociétés à responsabilité limitée (article 22) cl

la loi de 1867 sur les sociétés (article 17), réglementant le principe

posé par la loi de 1850 sur les commandites (article 11), permettent
aux actionnaires qui représentent au moins le vingtième du capital
social de se concerter pour agir en justice et plaider par procureur.
Tous ces actionnaires ou une partie d'entre eux pourraient n'être pro-

priétaires que de titres au porteur, mais les statuts sociaux pourraient



enleverauxactionnairesdont lestitres nesontpasnominatifscedroit

deplaiderpar procureur. v.v.

DEUXIÈMESECTION.— A qui doit le débiteur.

C'estsur la questiondesavoir àqui doit le débiteurquesoprésen-
tent lesconséquencesqui dériventdela formedu titre. Maisil faut re-
cherchersi cesconséquencessontbien en effetnouvellespour nous
ou siaucontraireellesnesontpascelles-làmêmequenousavonsren-
contréesquandnousconsidérionslo titre auporteur dansle chapitre
précédentcommeobjet depropriété.

I. — Desprincipesqui déterminentà qui doit le débiteur*

Quellesquesoientlosdiversesobligationsqu'imposeaudébiteurla
nature du titre, elles s'accomplissenttoujoursd'uno manière uni-
formoet identique au profit du porteur, sansquojamais lo débiteur

puisseopposerà la personnequi lui présentelo titre aucuneexception
tirée de la personnedes précédentsporteurs.Lo titre garde ainsi,
dans quelquemain qu'il vienne à passer,une valeur constante,in-

dépendantedo sc3 propriétairessuccessifs;et le dernier porteur a
exactementles mêmesdroitsquesi le litre n'eût jamais appartenu
qu'à lui. — Maiscet effetdu transportdestitres au porteur de no
laissersubsisteraucun rapportdodroit entrelo cédantet le débiteur,
bien quodifférant essentiellementdo l'effetdestransportsqui s'ac-

complissentavecles formalités desarticles 1000et suivantsdu Code

civil, n'estpasune conséquenceexclusivementpropre à la forme au

porteur, puisquetestitres à ordre jouissentde la mômepropriété,et

qu'elle est aussicommuneaux titres nominatifs dont le transport
n'estpassoumisaux règlesdu Codecivil,

Co qui caractériselo titre au porteur d'uno manièro exelusivo,ce

qui ledistinguede touslesautrestitres où le débiteurnoconserveau-
cun rapport dedroit aveclescédantssuccessifs,c'estquolo paiement
en estobtenusur la simpleprésentationet contrela simple remise
du titre. On évite ainsi les formalitéslenteset embarrassantesqui
accompagnentle paiementdestitres nominatifsou destitresà ordre,
Le paiements'opèresanspeine,sansdélais,sansfrais, sansbruit. Il



. a les deux mêmes qualités que nous ayons signalées dans le transport
de nos titres par tradition : il est facile et il estsecret. Les avantages qui
font rechercher les titres au porteur pour la commodité de les acqué-
rir et de les aliéner les font aussi rechercher pour la commodité d'en

obtenir le paiement. —Ces avantages sont surtout précieux quand
il s'agit du paiement des revenus. Quel système plus ingénieux et

plus utile que celui de ces coupons d'arrérages, d'intérêts ou do divi-

dendes, aussi nombreux que les époques d'échéances, et attachés au

titre principal où ils s'échelonnent depuis la date où commence le

service des revenus jusqu'à celle où il doit cesser ? Tous les revenus

divisés par échéances sont représentés par autant de petits titres au

porteur distincts qui sont comme les fruits du titre principal, qui

grandissent sur lui et s'en détachent successivement chacun à l'épo-

que prévue et certaine de sa maturité (1). La commodité de la forme

au porteur pour le paiement des revenus est si grande qu'on on

fait souvent profiter môme les titres qui ne sont pas au porteur. Au

titre principal qui représente le droit lui-mémo et qui est nominatif

on attache des coupons au porteur qui représentent les revenus (2),
Ces litres mixtes participent à la fois do la nature des titres nomina-

tifs et de celle des titres au porteur. 11est facile de distinguer, suivant

les différents usages qu'on en peut faire, les règles qui leur sont ap-

plicables. Pour le paiement des revenus, ils sont absolumet traités

comme les titres purement au porteur, et échappent ainsi aux incon-

vénients qu'offrent à ce point de vue les titres purement nominatifs.

Sans doute en fait le Trésor et les compagnies paient les revenus des

titres même nominatifs aux porteurs de ces titres, sans demander de

justifications d'identité ou exiger une procuration du titulaire, sur la

simple présentation du titre; mais ce procédé oblige le titulaire qui

(1) Tantôt tes coupons sont tous annexésau titre lors de son émissionpour toute

la,durée du service des revenus j tantôt lo titre émis ne porte de couponsque pour
une certaine période après laquelle II est échangécontre un titre semblableavecde

nouveaux coupons pour une nouvelle période. Pour les titres de rentes sur l'Etat,

par exemple, où le service des arréragesestperpétue), l'ordonnance du 10 mal 1831

décide que les Inscriptions au porteur seront renouveléestous les cinq ans, les cou-

pons qui y sont joints ne comprenant que cinq annéesd'arrérages.

(2) Cette combinaison a été autorisée pour les rentes sur l'Etat par le décret du

18 juin 1801 et mise en pratique par l'arrêté ministériel du Ujuillet 1804. Les ex-

traits d'Inscriptions sont nominatifs et munis de coupons au porteur pour dix an-

néesd'arrérages à l'expiration desquellesle rentier fait renouveler son titre en jus-
tifiant de sesdroits.
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Veut toucher par mandataire à mettre son titre entre les mains d'un
'

tiers qui peut lo conserver quelquefois indûment pour toucher encore
d'autres revenus, par exemple après la mort du mandant, et les gar-
der : au contraire, avec le système des coupons, le coupon seul est
remis aux mains du mandataire, et le corps du titre reste dans celles
du mandant. ~ On comprend que la vérification des numéros et de

la sincérité des titres présentés au paiement entraîne quelquefois des

délais, notamment aux époques d'échéances où les bureaux des com-

pagnies sont envahis par les porteurs de titres, Malgré l'obligation, où

est le débiteur de payer sur la simple présentation du titre, nous

croyons qu'il peut exiger le dépôt préalable des coupons sur récé-

pissés, et ajourner le paiement pendant le temps normal nécessaire

pour vérifier les coupons présentés dans une même journée.
Les conséquences qui dérivent de la forme au porteur pour le mode

de paiement des titres sont en corrélation exacte avec celles qui en

dérivent pour lo mode de transport. Que l'on considère le titre au

porteur comme un objet de propriété ou bien comme une créance

contre un débiteur, la forme au porteur fait du titre le signe et la

représentation dit droit; elle semble incorporer le droit dans le titre,

l'identifier avec lui, de sorte qu'on puisse dire : le droit, c'est le titre.
— Mais qu'on ne s'y trompe pas : ce serait une erreur de croire que
les droits représentés par des titres au porteur, parce qu'ils sonttrans-

missibles par tradition comme les meubles corporels, parce qu'ils

sont soumis pour leur possessionaux mêmes principes que les meubles

corporels, cessent eux*mômes d'être des choses incorporelles et

deviennent sous tous les rapports de véritables marchandises. Non,

parce que la forme au porteur communique aux titres certains des ca-

ractères deschosesmatérielles, on n'est pasen droit de conclure qu'elle

les leur donne tous, et qu'elle ne leur laisse rien de leur nature de titres.

SI le titre au porteur ôtaitainsi matérialisé, si le droit du porteur n'était

rien en dehors du titre, ce n'est pas au porteur, c'est au titre en per-

sonne quo devrait le débiteur : il aurait pour créancier, non pas le

propriétaire du titre, mais le titre lui-même ; et il en résulterait,

d'une part, qu'il paierait toujours au titre quel qu'en fût le porteur,

quelque suspect, quelque malhonnête qu'il pût être, et, d'autre part,

qu'il ne paierait jamais à une personne qui se présenterait sans titre,

quelque preuve qu'elle fît de la destruction on de la perte du titre

dont elle était propriétaire, Lo capitaliste dont les titres sont au por-
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leur, et qui verrait brûler ses litres serait ruiné comme le proprié-
taire qui voit brûler sa maison, sansavoir même la ressource d'écrire

à une compagnie d'assurances que sa fortune brûle; et si un voleur

ramassait dans la rue son portefeuille, il n'aurait pas plus do chance

de le retrouver en faisant opposition aux débiteurs des titres que s'il

avait perdu des choses corporelles que lo voleur pût consommer

immédiatement. Sans doute l'application aux titres au porteur des

règles sur la tradition et sur la possession des meubles favorise heu-

reusement leur circulation, mais les besoins du commerce ne deman-

dent pas qu'on applique à ces titres toutes les règles des meubles cor-

porels afin que les débiteurs profitent de leur destruction et les voleurs

de leur perte, — Il importe de réfuter une pareille théorie. Qu'est-ce

qu'un titre en général, sinon la preuve ou le signe d'un droit? C'est

une grossière confusion que de prendre un chiffon de papier pour la

oréance même ou la propriété qu'il constate, S'il était besoin do

s'appuyer sur des textes, nous citerions l'article 1234 du Code civil,

qui énumère toutes les causes d'extinction des obligations et qui ne

compte certes pas la perte du titre comme cause de la perle du droit;
et les articles 1334,1337 et suivants qui, prévoyant spécialement le

cas où le titre est perdu, donnent les moyens de le remplacer ou de

s'en passer (1), La forme au porteur no saurait dénaturer le titre au ^

point do transformer le droit qu'il représente en chose corporelle.

Aucun texte ne lui attribue un elfet aussi étrange; et loin que l'on

puisse lo déduire comme conséquence logique des règles que nous

connaissons sur la tradition et la possession en fait do titres au por-

teur, ces mêmes règles fournissent lu démonstration la plus claire que

ces titres no sont quo des titres. N'avons-nous pas vu quo détention

et propriété no sont pas pour eux synonymes que lo détenteur peut
être obligé de restituer, que la revendication est permise dans cer-

tains cas, enfin que pour être porteur d'un titre au porteur on n'en

(!) Voycr. aussi les dispositions des aitlclcs 1!J0, l&t et ltJ2 du Codede com-

merce pour le paiement d'une lettre de change perdue, Elles sont imitées des ar-

ticles 18 et 10 du titre V de l'ordonnance sur le commerce de mars 1073, Ceder»

nier texte prévoyait même le cas où ia lettre de change perdue était au porteur.
L'article 10 disait t « Au cas quela iettre adirée soit payable au porteur on à ordre,
le paiement n'en sera fait que par ordonnance du juge et eu baillant caution do ga-
rantir le paiement qui en sera fait. » Conme les textes en vigueur no parlent pas
du cas de perte des titres au porteur, nous devons chercher nos éléments de déci-
sion dans les principes généraux,



est pas pour cela toujours propriétaire? Comment se ferait-il quo le

débiteur n'eût pus pour créancier le propriétaire de la créance ? Dans

toute créance, quelle que soit là forme du titre qui la représente,
c'est au créancier avec qui il a contracté et à ses successeurs que doit

le débiteur; c'est-à-dire, s'il s'agit d'un titre au porteur, au preneur
du titre et à ceux qui ont reçu de lui une tradition régulière. PoUr

qu'il en soit autrement, pour que les règles applicables à nos titres

quand on les considère comme objets de propriété ne leur soient plus

applicables quand on les considère comme représentant des droits

contre des débiteurs, pour qu'un porteur qui n'est pas propriétaire
soit néanmoins traité comme créancier, et pour qu'un propriétaire
dont le titre périt, perde, en même temps que son titre, sa qualité de

créancier, il faut quo les conséquences logiques de la forme au por-
teur soient exceptionnellement dénaturées en vertu d'une convention

expresseau profil seulement du débiteur, qui trouvera souvent fruc-

tueux et toujours plus simple de ne devoir qu'au titre. Or où trou-

verai-on une compagnie qui, en omettant des titres au porteur, sti-

pule, contrairement à la nature de ces titres, qu'elle paiera toujours
au titre et ne paiera jamais qu'au titre ; en d'autres termes, qu'elle
bénéficiera do tous les accidents qui auront détruit à un actionnaire
ou à un obligataire la preuve de son droit, et qu'elle ne refusera pas
la paiement à un voleur? De pareilles conventions, si contraires au

droit commun, ne se rencontrent pas; et, comme elles ne sont pas
moins contraires à la morale, elles devraient êtro tenues pour nulles,
s'il s'en produisait, Lo débiteur»qui stipule no reconnaître d'autre

créancier que le titre, se ménage des occasions d'être libéré sans

payer, et encourage lo vol t deux conséquences immorales qu'on no

saurait autoriser et qui condamnent la théorie que nous combattons,

Maintenons donc aux titres au porteur leur véritable caractère, et

posons en principe quo le débiteur doit non pas au titre, mais au

propriétaire du titre. Les règles que nous avons données à la fin du

chapitre précédent sur la revendication trouvent leur application non»

seulement quand lo propriétaire dépossédéagit contre lo possesseur,

maisencorequand II agiteontro le débiteur du titre. Nous dirons donc,

pourrépondreàlaquestiondosavoirà qui doit lo débiteur, d'une part,

quelo débiteur à qui le titre est présenté, bien qu'il aott présumé de-

voir au porteur, no doit pas cependant, si le porteur n'est pas pro-

priétaire \ et, d'autre part, que lo débiteur à qui le titre n'est pas re-



présenté, bien qu'il soit présumé ne pas devoirà celui qui se présente
sans titre, doit cependant, si le réclamant prouve, que le titre aujour-
d'hui détruit ou perdu était sa propriété, — Les explications qui pré-
cèdent feront suffisamment comprendre pourquoi nous avons défini

les titres ou porteur «les titres dont la tradition opère le transport des

droits qu'ils représentent, » et non pas o les titres qui sont payables
au porteur, » bien que cette dernière définition eût été plus conforme

à leur nom. C'est que le caractère de nos tltrrcs d'être payables au

porteur est une conséquence de leur transmissibilltéjpar tradition, Ils

ne sont pas transmissibles au porteur parce qu'ils sont payables uu

porteur, mais ils sont payables au porteur parce qu'ils sont transmis-

sibles par tradition, Il ne s'agit pas là seulement d'une question de

mots, Attribuer par définition à nos titres le caractère d'être payables

au porteur, ce serait reconnaître la théorie que le débiteur doit au

titre et au titre seul, quel que soit le porteur. Déclarer au contraire

que nos titrée ne sont payables au porteur que paroe que la propriété

s'en transfère par tradition,-c'est affirmer que le débiteur doit en prin-

cipe au propriétaire du titre et qu'il ne doit au porteur qu'autant que
le porteur est lui-môme ou cBt réputé être le propriétaire du titre,

Les règles que nous venons de poser sont indépendantes de la na-

ture des divers droits qui peuvent prendre la forme au porteur. Elles

s'appliquent indifféremment aux renies sur l'Etat, aux valeurs in-

dustrielles, actions ou obligations, aux effets de commerce, aux billets

de banque. — De même elles sont théoriquement indépendantes des

causes qui permettent de contester le droit du porteur, ou qui empê-
chent le réclamant de présenter son titre. — Mais, en pratique, l'ap-

plication de ces règles aux diverses espècesqui peuvent se présenter

offre souvent de graves difficultés que nous allons maintenant exa-

miner.

IL Des diverses hypothèses où te pose la question de savoir à qui paiera
le débiteur.

11 faut d'abord distinguer les cas où le débiteur n'a reçu aucune

réclamation de la part d'un propriétaire dont le titre serait détruit ou

perdu, et les cas où le débiteur a reçu une réclamation de ce genre.
Parlons d'abord des premiers,
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A. — Casoù Une se produit aucune réclamation de la paU d'un,propriétaire
qui n'aurait plus sontitre, /

Quand le titre est présenté au débiteur à l'échéance sans qu'il soit;
intervenu aucune opposition au paiement, c'est la conséquence
même de la forme du litre que le paiement doit être fait au porteur.
Le porteur d'un titre au porteur on étant présumé propriétaire, et

cette. présomption n'étant dans l'espèce combattue par personne, le

débiteur doit payer et paye valablement sur la simple présentation et

contre la simple remise du titro. .S'il survient plus tard une revendi-
cation et que le titro soit restitué par le porteur à un propriétaire dé-

possédé, le paiement antérieurement fait sans opposition et qui était

exigible de la part du porteur est libératoire pour le débiteur à l'égard
du propriétaire dépossédé, C'est ce que décide formellement l'ar-
ticle 145 du Code do commerce : « Celui qui pale... à l'échéance et
sans opposition est présumé valablement'libéré; » et c'est ce que dé-
cide de la manière lu plus générale l'article 1240 du Code civil : « Le

paiement fait de bonne foi à celui qui est en possession de la créance
est valable encore que le possesseuren soit par la suite évincé ; » or
nul ne peut mieux être en possession d'une créance que n'y est le

porteur d'un titro au porteur. — Il faut, il est vrai, pour que le paie-
ment soit valable, qu'il ait été fait de bonne foi ; mais comment en
aurait-il été autrement, puisque le propriétaire dépossédé n'avait pas
encore fait connaître ses prétentions? 11 est invraisemblable que
le débiteur ait su personnellement que le porteur n'était pas proprié-
taire ou qu'il ait dû s'en douter, et plus invraisemblable encore que
la preuve de la mauvaise foi ou de l'imprudence de ce paiement puisse
être

fournie.
Si un agent do change qui n'a pas reçu d'opposition à

négociation est rarement en faute d'avoir prêté son mmistère à un

porteur non propriétaire, comment une compagnie qui n'a pas reçu

d'opposition à paiement peut-elle être en faute de payer à l'échéance

contre remise du titre?

Pour être valable, il ne suffit pasen droit commun que le paiement
ait été fait au créancier ou au possesseur apparent de la créance; il

faut encore que le débiteur ait observé d'autres conditions et notam-

ment qu'il ait payé à un créancier capable de recevoir, et qu'il n'ait

pas payé au mépris d'une saisie-arrût (articles 1241 et 1243 du Code
il
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civil). En droit, la forme au porteur du titre n'a pas d'autre consé-

quence en matière de paiement que de libérer à l'égard d'un reven-

diquant ultérieur le débiteur qui a payé au porteur sans opposition;
elle n'a pas d'influence sur les autres conditions de validité, Mais, en

fait, ilnes^ra pas plus facile d'appliquer au paiement des titres au

porteur les ieg)es ordinaires du droit civil sur la validité des paiements

qu'il n'est facile d'appliquer à leur tradition les règles de la validité

des contrats. Ceque nous avons dit à propos de la tradition des consé-

quences de fait si contraires aux conséquences de droit, nous pourrions
lo répéter Ici à propos du paiement.— D'ailleurs, en ce qui touche

l'application de l'article 1242 du Code civil, nous nous sommes ex-

pliqués d'avance en parlant de la saisie des titres au porteur»—Ajoutons
seulement quelques mots sur l'application de l'article 1241. Rigou-

reusement le débiteur qui paie à un incapable n'est pas. libéré parce

qu'il a payé de bonne foi à un créancier apparent, Il n'est libéré

qu'autant qu'il prouve que la chose payée a tourné au profit du créan-

cier. S'il était libéré à raison de sa bonne foi, il serait bien rare que
le paiement à un porteur incapable no fût pas valable. SI l'agent de

change qui négocie les tilres d'un porteur incapable est presque

toujours de bonne foi, à plus forte raison la Compagnie qui les paie
ne commet-elle le plus souvent ni faute ni imprudence. Les titres

au porteur ne contiennent jamais aucune mention de nature a éveiller

l'attention du débiteur sur l'incapacité du porteur; et il n'y a pas de

faute à ne pas deviner ou à ne pas découvrir par une enquête la con-

dition de l'incapable, quand elle ne résulte pas de l'ûge qu'on peut
lire sur sa figure, ou de ses déclarations, ou do toute autre circon-

stance apparente, Or on pourrait peut-être prétendre que môme en

droit le débiteur d'un titre au porteur qui a payé de bonne fol À un

incapable est libéré; car on soutient quelquefois que l'article 14b du

Code do commerce contient une théorie semblable pour les effets À

ordre, et il serait raisonnable d'étendre à la forme au porteur une

règle qui dérive de la forme à ordre. Maisadmettons quo l'article 145

du Code de commerce ne s'applique pas auxtitresau porteur, ou qu'il
ne contient pas au point de vue du paiement fait à un incapable de

dérogation à l'article 1241 du Code civil. En fait comment notre dé-

biteur pourra»tdl être condamné à payer une seconde fois? Sans doute

un mineur, ou un interdit ou une femme mariée ne sont capables de

recevoir ni leurs capitaux, ni leurs revenus; et le mineur émancipé,



la femme séparée de biens, la personne munie d'un conseil judiciaire
no sont pas capables de recevoir leurs capitaux; mais, s'ils les ont

reçus, si le débiteur a payé contre remise du titre, sur quelle preuve
le condamnera-t-on à payer encore? Ce n'est pas à lui de prouver

qu'il a payé à un porteur capable; carie titre par suite du paiement
étant rentré dans sesmains, la preuve qu'il est encore tenu est à la

charge de ses adversaires, et elle porte précisément sur la question
de savoir si c'est bien à l'incapable qu'il a payé. Or quelle trace reste-

t-il d'un paiement fait sans formalités, où l'argent s'échange de la

main à la main contre le titre? Il n'est pas impossible, mais il est bien

difficile de prouver au débiteur que le porteur qui s'est présenté était
'

incapable.

B, — Casoù,il seproduit vn* réclamationde la part d'un propriétaire
qui n'a plus de titre,

Toute personne qui prétend devoir être payée du débiteur bien

qu'elle ne représente pas de titre (prétention admissible, puisque nous

savons que ce n'est pas au titro que doit le débiteur) a nécessairement

à fournir deux sortes de preuves. — En premier lieu, elle doit démon-

trer qu'avant l'événement qui l'a privée de son titre, elle était en effet

possesseur et propriétaire du titre. Cette première preuve est indis-

pensable» Nous avons vu en étudiant les règles de la revendication do

nos titres qu'elle était la condition préalable nécessaire de toute re-

vendication; nous avons alors indiqué comment elle n'a de sens

que s'il n'y a aucun doute sur l'identité des titres auxquels elless'appli-

que, comment la preuve de la propriété du réclamant résulte de celle

de sa possession,comment enfin la difficulté de fournir ces justifica-

tions préliminaires empêchera en fait un grand nombre de réclama-

tions de seproduire, il n'y a sur ce point aucune différence entre la

preuve que le propriétaire dépossédé doit au possesseuret celle qu'il
doit au débiteur du titre. — En second lieu il doit prouver au débi-

teur que l'événement qui l'a privé de son titre ne l'a pas privé de son

droit. C'est de celte seconde preuve que nous allons nous occuper. Il

faut distinguer deux hypothèses. Ou bien le titre qui est sorti des

mains du propriétaire ne se trouve et ne peut se trouver entre les

mains de personne : et cette circonstance montre que le propriétaire a

gardé son droit, puisque la seule privation de son titre n'a pas causé
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celle de son droit, et que personne ne pouvant désormais prendre le

titre, personne ne peut à plus forte raison prendre le droit. Ou bien

le, titre se trouve ou peut se trouver entre les mains de quelqu'un ; et,

dans ce cas, le propriétaire doit montrer que son droit n'a pas pu pas-

ser avec son titre à un étranger, Parlons d'abord de la première

hypothèse.

§ 1. Hypothèseoù le titre que le propriétaire ne représentepasne se trouve
et nepeut se trouver entre les mainsde personne.

C'est l'hypothèse où le titre a été détruit à une époque où il est

prouvé que le réclamant en était bien propriétaire, ou bien perdu de

telle manière qu'il soit impossible pour tout le monde de jamais le

retrouver. Un accident quelconque a anéanti le titre; il a été brûlé
*

ou lacéré au point d'être méconnaissable ; ou bien il est perdu pour

toujours, il est par exemple au fond de la mer.

Dans ces circonstances, nous ne faisons pas le moindre doute que

le propriétaire ne soit en droit de se faire servir par le débiteur les

intérêts, dividendes ou arrérages de son titre, exactement comme s'il le

présentait, qu'il ne puisso en toucher le capital, et qu'il ne puisse exi-

ger du débiteur, pour faciliter lo service des rovenus et lo rembourse-

ment du capital et pour pouvoir encore disposer de son droit par une

simple tradition, la délivrance d'un titro semblable, également au

porteur, transmlssible et payable comme le premier. En un mot, le

propriétaire d'un titre détruit ou perdu pour toujours doit être remis

par le débiteur au même état que s'il n'avait pas perdu son titre. —

C'est là la conséquence nécessaire de la thèse que nous avons démon-

trée, d'après laquelle le débiteur doit, non pas au titre, mais au pro-

priétaire du titre. Le titre au porteur peut périr,lo débiteur reste obligé.
Le titre au porteur n'est pas une marchandise comme la monnaie,
c'est une promesse. Quand des écus périssent, leur propriétaire, qui
n'avait de droit que sur eux, perd tout; tantis que le titre au porteur
n'est pour son propriétaire que lo signe d'un droit do créance contre

un débiteur, droit qui peut être volé, mais qui ne peut être détruit.

Sansdoute le titre au porteur circule comme de la monnaie métallique,
mais il n'est pas comme elle une marchandise ; tout au plus ressemble*

t-ll, s'il faut so servir d'une métaphore, à la monnaie ftdicialro; qui
est comme lui une simple promesse.



On a soutenu que la solution que nous venons de donner n'est pas

applicable au billet de banque. Comme elle est applicable au titre

au porteur en général, elle ne peut être inapplicable au billet de

banque en particulier que si un'de ses caractères essentiels, produit

des conséquences contraires aux règles ordinaires de la forme au

porteur. Or le billet de banque est bien un titre au porteur, c'est-à-

dire un titre, non une marchandise ; une promesse, non une mon-

naie (I), le simple signe matériel et par conséquent périssable, d'un

droit immatériel et par conséquent impérissable. Ce qui le différen-

cie des autres titres nu porteur, c'est qu'il est payable à vue;

mais cette différence spécifique n'affecte que l'époque du paiement,

elle se réfèro à l'exigibilité do la créance, non à la qualité du créan-

cier; elle règle d'uno manière spéciale la question de savoir quand le

débiteur paiera, mais non celle de savoir à qui il paiera. Donc la solu-

tion que nous avons donnée pour tous les titres au porteur en généra

convient aus?; Men juridiquement aux billets de banque en particu-

lier. On peut aire qu'un fait elle offrira pour eux dé graves inconvé-

nients ; que lo droit de se faire payer par la Banque sans présenter le

billet donnera lieu à des fraudes; que lo billet dont la perte ou la des-

truction est alléguée était peut-être faux, et que maintenant la Banque

ne petit plus, avant de payer, en vérifier la fausseté ; enfin que le ré-

clamant n'a peut-ôlro jamais été propriétaire du billet, et que toutes

ses preuves sont des impostures. Mais ces dangers ne sont pas spéciaux

aux billets de banque, ils peuvent aussi bien se présenter pour tous

les titres au porteur; et c'est une vi lé d'expérience que rarement

les titres détruits ou perdus auront élé de faux litres, et que plus

rarement encore, bien qu'il soit plus facile de fabriquer de faux

témoignages que de faux titres, la propriété du réclamant aura été

imaginaire. Il est si difficile qu'une réclamation même honnête

réussisse dans l'hypothèse que nous considérons, qu'il n'y a guère h

se préoccuper du succès scandaleux quo pourraient obtenir des ré-

clamations malhonnêtes.

En supposant que lo litre victime de l'accident allégué est bien

identiquement lo même que celui dont le réclamant était propriétaire,

il est presque impossible de prouver que le titre ne sera jamais repré*

(l) KOUBsupposonsque le billet de banquen'a pascours forcé. S'il a cours forcé*
le propriétaire d'un billet de banque détruit ou perdu pour toujours, a encore le

droit d'obtenir de la Banqueun billet de la même valeuv nominale,
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sehté. Il est certain qu'il y a eu incendie : est-il certain que le titré a

été brûlé? Il est Certain qu'il y a eu naufrage : est-il certain que le

titré a été noyé? Ou peut voler Rendant qu'on brûle et On brûle

souvent.pour voler. Si les circonstances de l'accident ne sont pas

assez précises et assez complètes pour produire la certitude que le

titre quo le propriétaire no représente pas ne sera jamais représenté

par personne, nous no sommes plus dans noire première hypothèse,

et nous entrons dans la seconde hypothèse qu'il nous reste à exami-

ner, celle où le titro que le propriétaire no représente pas 3e trouve

ou peut se trouver entre les mains d'uno autre personne (t),

§ 2. Hypothèse,où lo titre que le propriétaire ne représente pas se trouve ou

peut so trouver entre les mains d'une autre personne.

Il est toujours sous-entendu quo lo réclamant, comme nous l'avons

dit tout d'abord, a prouvé qu'il était bien propriétaire du titre au

moment où est survenue la cause qui l'empêche do le représenter.

Mais nous ne supposons plus quo lo titre est détruit ou perdu pour

toujours. On peut craindre qu'il ne soit présente au débiteur par une

autre personne. C'est dans cette crainte quo lo propriétaire dépossédé

a fait opposition au débiteur pour lui défendre de payer au porteur à

son préjudice, Voyons quel sera l'effet de cette opposition, quels
seront les droits do l'opposant, soit qu'il se présente, soit qu'il ne se

présente pas do porteur ; et, comme la matière est délicate, séparons

nettement les différentes propositions qui nous semblent certaines,

Nous en comptons quatre que nous allons successivement énoncer.

1»Ledébiteur a le droit dene pas payer au porteur jusqu'à la main-levèc

de Vopposition,

En effet, bien que le débiteur doive présumer quo le porteur est

propriétaire, comme celte présomption admet dans certains cas la

(i) Nous ne parlons pas du cas où les titres, au Heu d'être détruits totalement
n'auraient été détruits que partiellement, Les mômes principes restent applicables.
Si les fragments conservés permettent de reconstituer les titres dans leur entier,
l'accident n'a pas causé de préjudice, Sinon, ce sera une pure question de fait que
de savoir si les fragments suffisent à constater l'Identité des titres, ou s'il faut re-

courir à d'autres preuves, Les fraudes à craindre ne sont ni plus nombreuses,ni

plus dangereusesqu'au cas -to destruction totale.



preuve contraire, il peut répondre à la demande du porteur que la

légitimité de sa possession est contestée, et le renvoyer à l'opposant.
S'il prend ce parti, la question est fort simple : lui-même il ne risque
rien, il attend l'issue du procès en revendication qui va Rengager
entre l'opposant et le porteur. Ou le titre retournera au revendiquant
ou l'opposition tombera : dans les deux cas il n'y aura plus qu'un
porteur dont le droit sera incontesté, et qui obtiendra paiement sui-
vant les règles ordinaires.

2° Le débiteur qui paye au porteur malgré l'opposition peut être déclaré

responsableenvers l'opposant.

Comme au 1°, nous supposons ici que le titre au paiement duquel
il a été fait opposition est représenté par un porteur : mais le débi-

teur, .au lieu do respecter l'opposition comme tout à l'heure, la

méprise et payo au porteur sans appeler l'opposant. L'opposant peut-
il so plaindre ? — Si le débiteur no devait qu'au litre, lo paiement
fait au porteur serait toujours valable à l'égard de l'opposant. Mais,

comme il doit au propriétaire du titro, il n'est pas libéré par cela

seul qu'il a payé au porteur. — D'un autre côté nous ne dirons pas
non plus d'une manière absolue que, par cela seul qu'il a payé malgré

l'opposition, il est fatalement responsable envers l'opposant. Non,
aucun texte no donne une pareille force à l'opposition, Elle ne pour-
rait l'obtenir que si cllo était réglementée par le législateur et soumise

à des conditions de validité minutieuses (i). Nous pouvons dire d'elle

ce que nous disions de l'opposition à négociation quand nous parlions
de la responsabilité des agents de change î tant qu'une loi spéciale
n'aura pas exigé l'envoi et'déterminô l'effet do l'opposition à paiement,
la responsabilité du débiteur qui paye au porteur malgré l'opposition
no peut pas être calculée en droit a priori,

Ce sera toujours uno question de fait que de savoir si le débiteur

est en faute d'avoir méprisé l'opposition; car il s'agira toujours de

savoir s'il a payé de bonne foi au créancier apparent, auquel cas nous

(I) En revancho, l'opposition à paiement, pour obtenir l'effet que los circon-

stanceslui permettront d'obtenir, n'a pas besoin d'avoir été accompagnéedes for-

mâmes ordinaires des oppositions proprementsdites. La permission du juge, né-

cessaireau saisissantqui n'a pas de titre, n'est pas Ici de rigueur, La signification

qui doit être faite au saisi ne peut pasêtre faite au porteur inconnu du titre perdu.
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» gavons vu qu'il serait libéré eii vertu de l'article 1240,.ou bien s'il n'a
'

pas-payé de-.bonne foi, auquel cas il no serait pas libéré. Or, suivant
lés circonstances, un paiement fait au mépris d'une opposition sera

ou ne sera pas de bonnefoi, On ne peut donner à ce sujet de critérium.
4

L'examen des faits qubont précédé ou accompagné le paiement peut
^seùlpermetlrè de/décider s'il y a eu dans l'espèce bonne ou mauvaise

'. {foh Par. exemple, un opposant qui;nb signalerait pas les numéros de ses
titres ou qui n'indiquerait pas par quelle cause il a été dépossédé, no

'pourrait pas se plaindre quelle débiteur n'ait pas tenu compte de la
défenso de payer.*Au çontraire,-il pourrait se plaindre s'il avait donné
toutes les indications.désirables, si ses réclamations étaient plausibles

• et que le porteur parût suspect. Si le juge avait autorisé l'opposition

'(autorisation qui, d'ans l'état actuel de la loi, ne nous semble pas in '

dispensable),' l'opposition -\yant ainsi plus de consistance, plus do

gravité, la conduite;du débiteur qui n'en a pas tenu compte devrait

être'appréciée plus •sévèrement. Il va sans dire que lo débiteur, pour
ôlro libéré, no doit;p'ks seulement avoir été exempt de mauvaise foi,

•mais encore exempt d'imprudence, et que les règles ordinaires de

. responsabilité des articles 1382 et 1383 du Code civil trouvent ici leur

-application. — La responsabilité que peut encourir lo débiteur d'un
*

titro au porteur qui, malgré une opposition, paie au porteur, paraît
onéreuse pour lo Trésor cl les grandes compagnies, qui ont à payer à

chaque échéance un nombre de titres considérable. Il leur est difllcile

'de tenir compte des oppositions qu'ils reçoivent, de vérifier si

chaque litre qui Idur est.présenté n'est pas frappé d'opposition, et de

renvoyer les porteurs aux opposants. Cette considération no saurait

nous arrêter. Nous avons vu qu'en droit c'est une conséquence né-

cessaire de la nature des litres au porteur que le paiement en est dû

non pas au titre, non pas au porteur, mais au propriétaire du titre.

11est juste que le débiteur, à qui la forme ou porteur a permis de

trouver de ses titres un placement plus facile, souffre des inconvé-

nients qui peuVent en résulter. Il est d'autant plus nécessaire de

rendre efficaces, suivant les circonstances, les oppositions à paiement,

que le propriétaire qui a perdu la possession do son titre n'a pas
d'autre chance sérieuse de la retrouver qu'en s'adressant au débi-

teur. Nous savons, en effet, qu'il est presque impossible de suivre les

titres au porteur dans les diverses mains où ils passent, que leur exis-

tence ne se laisse pas soupçonner, qu'ils circulent sans qu'on le sache.



Où le propriétaire dépossédé pourrâ-t*il rencontrer le porteur?-Pour .»,

revendiquer, il faut qu'il le trouve.' L'opposition à négociation.né ,
réussit pas toujours; elle est d'ailleurs sans'objet si le titre n'est pas

négocié par le ministère des agents de change, maiscédê de la main

à la main. Au contraire, le porteur ne peut pas manquer, s'il veut se

servir du titre, de se présenter chez le débiteur : là, le propriétaire

dépossédé est sûr de le rencontrer, et par conséquent de pouvoir re- •,

vcndiquer. Si le débiteur laisse partir le porteur sans appeler l'oppo-
:

sant, quelle ressource reste-tdl à ce dernier ? , •
, '.

Pour que lo débiteur qui a payé imprudemment au porteur, malgré
'

une opposition, soit responsable envers.l'opposan't, il faut supposer '/

que l'opposant et non le porteur était propriétaire du titre. C'est à %,

l'opposont à en fournir la preuve..— Celte prouve sera facile toutes v>

les fois que l'opposant pourra retrouver le. porteur,- soit, qu'il le dé-

couvre luUmôme, soit que le porteur,'se r'epvése;itant chez le débi-

teur à une nouvello échéance, lui soit cotte fois'.renvoya'. Un procès en

revendication s'engagera; et,'Si l'opposant triomphe,, ii'sera.prouvô

que le porteur à qui a payé le débiteur n'était qu'un créancier-appa-

rent, quo c'était à l'opposant que le'paiement était dû. Le débiteur

t paiera donc à l'opposant comme s'il n'avait pas déjà payé au porteur.'
Il en sera de même quand l'opposant succombera dans sa revendica,-

llon, mais prouvera qu'il eût triomphé, si le débiteur, respectant

l'opposition, lui eût permis d'agir plus tôt. Quand l'opposant succom-

bera, et eût également succombé, si l'opposition eût été respectée, le

débiteur no lui devra évidemment rien, puisquiil so trouvera ainsi

prouvé après coup que le paiement a été réellement fait au légitime

porteur du titre, — Mais il peut arriver que l'opposant ne retrouve

jamais lo porteur, que lo procès en revendication ne puisse jamais •

s'engager, soit que le titre ait déjà été remboursé, soit que le porteur

n'ose plus se présenter chez le débiteur, soit qu'il ne soit jamais ren-

voyé par lui à l'opposant, L'opposant est alors obligé d'établir sa qua-
lité do propriétaire du titre à l'égard du débiteur et sans revendica-

tion, contre le porteur. Le peut-il? Nous rétrouverons plus loin la

môme question (et c'est alors que nous l'examinerons), quand nous;

supposerons au 4° que l'opposition n'est suivie do la présentation du '

titre par aucun porteur, et que l'opposant, s'il prétend se faire payer

par le débiteur, doit établir sa qualité de propriétaire sans avoir.

d'autre contradicteur que le débiteur» Les mêmes principes régissent



la preuve à fournir par l'opposant soit que sur l'opposition il ne se

spit pas présenté de porteur, soit que le porteur qui s'est,présenté
n'ait pas été renvoyé à l'opposant; mais en fait la circonstance que le <

débiteur aurait pu renvoyer le porteur à l'opposant et que c'est l'ab-
sencedu porteur qui rend si difficile à l'opposant la preuve de sa pro-
priété, pourra singulièrement améliorer sa position, si les juges sont

convaincus, bien qu'il ne prouvo pas sa qualité de propriétaire, qu'il
l'eût prouvée contre lo porteur. Il nous est d'ailleurs impossible de
donner à cet égard aucune règle précise.

3» Le débiteur qui paye à l'opposant n'est pas libéré à l'égard du porteur

qui surviendrait.

La possession du titre en faisant présumer la propriété, lo débiteur

no peut refuser paiement au porteur, quand lo temps de la prescrip-
tion n'est pas encore accompli, qu'en lui prouvant qu'il n'est pas pro-

priétaire du titre. Quelles que soient les circonstances dans lesquelles
le débiteur a payé à l'opposant, quelques preuves que l'opposant ait

alors fournies, quand mémo la justice serait intervenue pour ordon-

ner le paiement, lo débiteur ne se trouve pas libéré do plein droit. On

soutient, il est vrai, quo dans l'hypothèse prévue par l'art. 152 du

Code de commerce, lo débiteur qui paie sur l'ordre du jugo une

lettre de change perdue est libéré do plein droit. Mais cette doctrine

est très «contestable, et il est encore plus contestable qu'elle puisse
être étendue au paiement des titres au porteur, Le jugement qui in-

terviendra entre le propriétaire dépossédé et le débiteur n'aura pas
d'effet à l'égard d'un porteur ultérieur, aussi longtemps quo les juge-
ments n'auront pas d'effet à l'égard des tiers, ou qu'une loi spéciale

>n'aura pas décidé quo dans de certaines conditions le paiement fait à

l'opposant est libératoire, Sans texte il est impossible de considérer

le propriétaire dépossédé comme le créancier apparent du débiteur,

comme lo possesseurde la créance, et par suite de traiter le paiement

qui lui est fait comme fait dans les conditions de l'article 1240. Le

débiteur, pour ne pas payer au porteur qui survient, devra donc lui

démontrer lui-même, ou lui faire démontrer par l'opposant, qu'il

n'est pas propriétaire du titre, Or il ne sera pas rare que l'opposant
soit incapable de prouver contre le porteur ce qu'il a réussi à prouver

contre le débiteur. Sa cause n'a semblé bonne que parce qu'il n'avait



/ i i

pas pour adversaire là personne la plus intéressée ou la plus propre à

le contredire. Bien plus, de bonne qu'elle était, sa cause a pu deve-

nir mauvaise. Ce sera le cas si, dans l'intervalle entre le procès contre

le débiteur et le procès contre le porteur, le délai de trois ans pendant

lequel l'action en revendication des titres perdus ou volés est admis-

sible, a expiré : l'action contre le porteur est prescrite, car on ne peut

pas prétendre que la demande du propriétaire dépossédécontre le dé-

biteur ait interrompu la prescription à l'égard du porteur. — En ré-

sumé, toutes les fois quo le débiteur ne pourra pas démontrer au por-

teur qu'il n'est pas propriétaire du titre qu'il présente, il lui devra le

paiement; il n'aura pas été libéré par celui qu'il aura fait à l'oppo-

sant.

Nous devons conclure de notre troisième proposition que dans aucun

cas lo débiteur ne peut être condamné à payer à l'opposant, s'il n'est

pas garanti contre lo risque d'avoir à payer une seconde fois au porteur

qui peut se présenter.

4° Le débiteur peut être obligé de payer à l'opposant, s'il estgaranti contre le

risque de payer une secondefois au porteur qui se présenterait,

Il est certain on principe que lo débiteur à qui l'opposant prouve

qu'il est propriétaire du titro doit payer à l'opposant, bien que le tilro

ne soit pas représenté. C'est la conséquence de la théorie que le débi-

teur no doit pas au titre, mais bien au propriétaire du titre. En fait

comment, en l'absenco du porteur, l'opposant pourra-t-11 prouver au

débiteur, non-seulement qu'il était propriétaire du titre (preuve préa-

lable quo nous avons toujours supposée faite, qui est relativement

simple, et qui n'est pas tendue plus difficile par l'absenco du porteur),

mais qu'il est encore propriétaire, qu'il pourrait revendiquer le titre,

s'il était représenté? D'après les règles quo nous connaissons sur la

revendication des titres au porteur, la revendication n'est permise en

général que contre le détenteur qui est personnellement tenu envers

le demandeur à lui restituer les titres; exceptionnellement, dans les

cas de perle ou do vol datant de moins de trois ans, elle est permise

contre tout détenteur, Or il nous semble absolument impossible que

l'opposant prouve au débiteur sa propriété en invoquant l'obligation

personnelle où serait le porteur do lui restituer les litres, puisque les

faits alors allégués seraient purement personnels au porteur, et quo le



;>~-;i72'-v''

porteur est par hypothèse inconnu. Par exemple le propriétaire qui a

été victime d'une escroquerie ou d'un abus de confiance ne pourra

jamais prouver sa propriété, tant que le porteur qu'il prétend obligé
de lui restituer les titres ne sera pas présent. Reste le cas où les titres

ont été perdus ou volés depuis moins de trois ans. Dansce cas, comme

la preuve de la propriété de l'opposant ne dépend pas de la personne
du porteur, il est indifférent que ce porteur soit inconnu, et elle peut-
être aussi bien fournie contre le débiteur que contre tout autre con-

tradicteur. L'opposant réussira donc contre lo débiteur, s'il prouve

que le titre, dont il était propriétaire au moment do l'accident qui l'a

fait sortir de ses mains, a été perdu ou volé, et que cette porto ou ce
vol ne remonte pas à plus de trois ans, Cette preuve sera administrée

par tous moyens, par témoignages ou par présomptions, suivant les

règles du droit commun.— Trouvera-t-on bizarre quo le succès de la

réclamation do l'opposant contre le débiteur déponde de la date où

cllose produit; qu'elle réussisse aujourd'hui, tandis qu'ajournée à

demain elle cùtéchoué? Mais il en eslde même dans touteslcsqucstions
de prescription. Dira-t-on que le jour où expirent les trois ans pen-
dant lesquels la revendication des litres perdus ou volés est admise

contre toute personne, la preuve quo l'opposant a faite de sa propriété
à l'égard du débiteur tombe d'elle môme, parce que la revendication

n'est plus admissible quo contre un porteur tenu personnellement à

restituer? Non, la reconnaissance volontaire ou judiciaire du droit de

l'opposant, intervenue à un moment où la preuve do sa propriété
était possible, subsiste, et lui sert de titre suffisant contre le débi-

teur squ'importe qu'il no puisse plus passer pour propriétaire à l'égard
d'un porleur non obligé à restituer, puisque ce porteur est inconnu

et que rien n'a été jugé contre lui? Sans doute lo débiteur, en payant
à l'opposant qui a fait la preuve de son droit les titres perdus ou volés

qu'on peut représenter, perd la chance do bénéficier de la disparition
de ces titres; et nous reconnaissons que les titres ainsi abandonnés ne

pourraient pas être considérés comme des épaves et comme tels ré-

clamés par l'Etat, mais que le débiteur profiterait de leur porte comme

il profite de toutes lus circonstances qui rendent impossible au créan-

cier la preuve do son droit et comme il profite do la prescription,
Mais n'est-ce pas là une conséquence de la théorie que le débiteur doit

au propriétaire du titre, non au titre lui-même? Si celte théorie

n'avait d'application qu'au cas où les titres ont été détruits, elle serait
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presque stérile, tant il est difficile de prouver d'une manière complète

qu'un titre ne se trouve et ne se trouvera jamais entre les mains de

personne.

Jusqu'ici, pour désigner les réclamations que le propriétaire des

titres perdus ou volés pouvait faire valoir contre lé débiteur, nous

n'avons jamais parlé que du droit de so faire payer. Et en effet,le mot

de paiement comprend, dans un sens très-large, toutes les obligations
dont un débiteur peut être tenu envers son créancier. En renfermant

ainsi sous un même chef les différentes demandes du propriétaire

dépossédé, nous n'avons pas craint do faire entendre qu'elles doivent

toutes être traitées de même, être toute3 ensemble ou admises ou

rejetées, toutes admises de piano ou toutes sous condition ; car un}

principe unique régit toutes les questions qui se présenteront, savoir

que le propriétaire d'un titre perdu ou volé doit être mis par le débi-

teur, quand il a prouvé son droit, exactement au même état que s'il

n'avait pas perdu lo titre. Trois conséquences principales résultent de

ce principe, — En premier lieu, le propriétaire dépossédéa droit aux

revenus du titre à mesure qu'il deviennent exigibles, — En second

lieu il a droit au principal du titre quand vient l'époque du rembour-

sement, quelles que soient d'ailleurs les causes et les conditions de ce

remboursement. —Enfin, il a droit à un duplicata de son titre, Celte

dernière conséquence est vivement contestée; mais nous ne voyens
aucune raison do décider autrement sur ce point que sur les deux pré-
cédents. En effet, le débiteur, devant mettre le créancier au même

état quo s'il n'avait pas perdu son titre, doit lui remplacer son titre

pour peu qu'un duplicata lui soit nécessaire. Or, l'utilité desduplicatas
n'est-elle pas évidente? Il est vrai que pour toucher les revenus et le

principal le jugement qui a reconnu les droits du propriétaire dépos-
sédé sera un titre suffisant, à l'abri de tout accident, et qui permet-
tra également aux héritiers du propriétaire d'exercer les mêmes

droits. Mais sans duplicata comment désormais transmettre à un tiers

cette action, cette obligation, cette rente sur l'Etat qui était jusque-là
transmissible par tradition? S'il faut recourir aux formalités exigées

par les articles 1000 et suivants du Codecivil pour la cession des biens

incorporels, le caractère essentiel du droit, la transmissibllité par Ira*

dition, a disparu, Le débiteur doit donc remplacer à son créancier le

titre qu'il a perdu.
11nous reste maintenant à concilier cette obligation du débiteur de
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pay$r au propriétaire dépossédé avec la garantie qu'il peut exiger de

lui contre le risque de repayer au porteur. Car, si le débiteur ne doit

pas bénéficier du vol ou de la perte du titre, il n'en doit pas nonplus

souffrir; il ne peut pas prétendre à ne point payer, mais il ne peut être

obligé de payer deux fois. C'cst-ce qui résulte de notre troisième pro-

position combinée avec la quatrième. — Pour concilier les droits et

les devoirs du débiteur, un premier procédé serait de suspendre le

paiement dû au réclamant jusqu'au jour où le débiteur sera certain

do pouvoir refuser lo paiement au porteur en lui opposant la prescrip-

tion. Le réclamant toucherait ainsi chaque coupon de revenus,

intérêts, dividendes ou arrérages, cinq ans après l'époque où il

serait venu à échéance, et n'aurait droit au principal que trente

ans après l'époque du remboursement, Pendant les délais de pres-

cription les sommes destinées au propriétaire dépossédé ne devraient

pas être laissées entre les mains du débiteur qui peut devenir insol-

vable, mois déposées à la Caisse des dépôts et consignations. Ce pre-

mier procédé met le débiteur à l'abri de tout danger; mais il impose

au propriétaire dépossédé de dures privations t pendant cinq ans,

il ne touchera pas un sou do ses revenus, et quant au principal,

pour peu quo l'époque du remboursement en soit éloignée, comme

il arrive souvent pour les valeurs importantes, il no l'obtiendra

peut-être qu'au bout d'un demi-siècle ou mémo d'un siècle. —

11importo qu'il puisse obtenir un paiement immédiat, que les revenus

et le principal du titre lui soient comptés a l'époque même do leur

exigibilité. Mais alors le débiteur, exposé à payer une seconde fois au

porteur qui viendrait à se présenter, et pouvant dans celte hypothèse

répéter contre le propriétaire dépossédé ce que ce dernier aurait in-

dûment reçu, lui demandera des sûretés, Il n'est pas tenu de se con-

tenter de son crédit personnel. Suivant les circonstances, les tribunaux

apprécieront, puisqu'il n'y a pas sur ce point do textes impératifs,

quelles garanties seront à la fois les plus sûres pour celui qui les re-

çoit et les moins onéreuses pour celui qui les donne, Nous ne pouvons

pas les déterminer à priori. Le débiteur n'est pas recevabte à exiger

une sûreté personnelle plutôt qu'une sûreté réelle, ou réciproquement;

à exiger une hypothèque plutôt qu'un gage, ou réciproquement ; il

suffit qu'il soit à couvert, — On comprend facilement comment, av )c

le système des garanties, le débiteur exécutera sans danger envers lo

propriétaire dépossédé son obligation de lui servir les revenus du titre
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et celle de lui rembourser le^^principal»Cpnjp,ent en sera-t-U demême\
de ^obligation do délivrer un duplicata? De deux, choses l'une^oule

duplicata, au cas où surviendrait un légitime porteur du titre perdu,
sera frappé de déchéance et ne,donnera plus à celui qui le présenterait

aucun droit contre le débiteur ; ou bien, une fois entré dans la circu-

lation, il ne pourra plus en être retiré, et le débiteur, même quand le

titre aura été retrouvé, continuera de devoir au duplicata. Dans la

première hypothèse la délivrance du duplicata ne cause au débiteur

aucun préjudice puisque les paiements qu'il aurait faits au duplicata,
avant le titro retrouvé lui seront remboursés, et qu'il n'a plus à craindre

d'en faire de nouveaux après cette époque. Dans la seconde hypothèse,
le débiteur doit être garanti, Or, c'est l'hypothèse qui se présentera

toujours si le duplicata est bien,'comme il doit l'être, exactement sein-

niable au titre perdu, et s'il circule dans le public avec toutes les ap-

parences d'un titre original : le duplicata n'est utile au propriétaire

qu'à cette condition ; autrement, s'il pouvait être un jour frappé de

déchéance, il no trouverait jamais d'acheteur. Aussi le débiteur exi-

gera-t-il qu'on le garantisse contre le double emploi que peut faire le

duplicata avec le titro retrouvé. La garantie la plus simple serait lo

dépôt par lo propriétaire qui obtient le duplicata d'un titre de mémo

nature qui indemniserait au besoin lo débiteur d'avoir à payer à deux

titres au lieu d'un,

Ce serait ici le lieu d'examiner au point do vue économique et légis-

latif la condition du propriétaire du titre perdu ou volé, et de montrer

comment la nécessité de fournir des sûretés au débiteur pour le ser-

vice des revenus, pour le remboursement du capital, pour la déli-

vrance d'un duplicata, lui rend onéreux l'exercice de sesdroits, Nous

no le ferons pas. On trouvera dans de nombreux écrits les discussions

les plus complètes sur celte question, qui est pratiquement la plus

importante do toute la matière des litres au porteur, et qui, avec celle

do la responsabilité des agents do change, est la seule dont on se soit

jamais sérieusement occupé. Il nous faudrait, pour étudier cette ques-

tion comme elle le mériterait, abandonner la méthode que nous avons

toujours suivie et faire la critiqua des auteurs, de la jurisprudence et

de la loi que l'on préparc. Nous nous sommes seulement proposé

d'indiquer, d'une manière abstraite et théorique, quelles sont nos

vues personnelles sur les différentes questions de notre matière, de



^pïésêhtôr-ies solutions qui dans l'état actuel de la législation nous

semblent les plus logiques, et surtout de tracer un cadre complet de

; l'ensemble du sujet, en marquant dans ce cadre la place de chaque

y question.
"



POSITIONS

DROIT H0MA1N,

I, Les privilégia personoe qui ont lour principe dans la personne du

cédant no peuvent être opposés par lo cessionnairo au cédé.

II, Les privilégia personoe qui ont leur principe dans la personne

du cessionnairo ne peuvent étro opposés par le cessionnaire au cédé.

III. L'exception do dol du chef du cédant est "opposable au ces-.

slonnaire.

IV. La demande rcconvcntionnello quo lo débiteur eût pu opposer

au cédant n'est pasopposable au cessionnairo.

Y. Lo bénéfice do compétence qui appartient au débiteur contre le

cédant est opposable au cessionnairo,

VI. La denunciatio dont parle la constitution de Gordien (L. 3 de

Novat. cl dclcg, C, vut, 42) doit être un acte émané du cessionnaire

lui-mômo,

DROIT CIVIL FRANÇAIS.

I. Les particuliers sont libres de contracter leurs obligations sous

la forme d'obligations au porteur.

H. L'hypothèque attachée à une obligation uu porteur se transmet

delà même manière que la créance qu'elle garantit.

III. La constitution et la réalisation du guge civil qui a pour objet

des titres au porteur ne sont pas dispensées des règles prescrites par

les articles 2074,207b et 2078 du Codo civil.

IV. Us conditions de bonne foi cl de non précarité ne sont pas
12



*:;'< exigées pour l'application de la règlo En fuit do meubles la posses-

sion vaut titre, sanspréjudico toutefois do l'obligation personnelle de

restituer dont le possesseur peut être tenu envers le revendiquant*

V. La donation manuelle de meubles est valable.

VI. Là'donàtion déguisée sous la forme d'un contrat à titreoné-

• reux (en la supposant valable) n'est pas dispensée du rapport..

VIL L'enfant naturel reconnu peut être adopté par son auteur.

DROIT CRIMINEL.

I, Eq cas d'acquittement par suite du verdict négatif du jury l'ac-

cusé peut èlro renvoyé devant lo tribunal correctionnel & raison du

même fait qui avait motivé sa poursuite criminelle.

Il Lodécèsdu mari depuis la plainte en adultère portée par lui

contre sa femme éteint l'action du ministère public,

DROIT DES GENS.

I. Lo propriétaire no jouit pas d'un privilège «ur les meubles de

l'ambassadeur à qui il a loué pour sa résidence.

II, L'intérieur des villes fortifiées qui est habité par la population

civile ne doit pas être directement bombardé.

Vu par le Président de la thèse,

F. RATAUD. ~v

Le Doyen,

G, COLMET-D'AAGE.

Vu et permis d'imWïmer: ''*•';
Le Vict'/leckur de

l'AcaaemMfy^rç^/
A.MOURIKR

^ -—^

Paris. — Typ. Walttcr, rue Bonaparte, 4 t.
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DROIT ROMAIN DE LA PROCURATIO IN REM SUAM.
PREMIERE PARTIE. - COMMENT LE DROIT ROMAIN EUT RECOURS A LA procuratio in rem suam POUR LE TRANSPORT DES CREANCES
Théorie romaine de l'incessibilité des droits de créance
Nécessité d'obtenir en pratique les résultats de la cession de créance
Insuffisance de la novation
Usage du mandat in rem suam pour le transport des créances
Le mandat in rem suam impraticable sous le système des actions de la loi
Le mandat in rem suam sous le système formulaire
DEUXIEME PARTIE. - CONSEQUENCES DE LA procuratio in rem suam POUR LE TRANSPORT DES CREANCES.
a. CONSEQUENCES DE LA procuratio in rem suam QUANT AUX CREANCES QUI PEUVENT ETRE CEDEES
b. CONSEQUENCES DE LA procuratio in rem suam QUANT A LA CAPACITE DE CEDER OU D'ACQUERIR UNE CREANCE
c. CONSEQUENCE DE LA procuratio in rem suam QUANT AUX EFFETS DE LA CESSION
CHAPITRE PREMIER. - Des effets de la procuratio in rem suam entre le célant et le cessionnaire
CHAPITRE II. - Des effets de la procuratio in rem suam à l'égard du débiteur
A. DE LA CREANCE EN ELLE-MEME
I. Des avantages de la créance
II. Des exceptions relatives à la créance
B. DE LA PERSONNE DU CREANCIER
SECTION PREMIERE. - Rôle du cédant et du cessionnaire à l'égard du débiteur avant la litis contestatio
§ 1. Le cessionnaire, n'étant à l'égard du débiteur qu'un mandataire du cédant, est investi des mêmes priviléges et soumis aux mêmes exceptions que le cédant
I. Des priviléges
Priviléges ex persona cedentis
Priviléges ex persona cessionarii
II. Des exceptions
Exceptions ex persona cessionarii
Exceptions ex persona cedentis
Exceptions ex persona debitoris
§. 2. Le cédant, resté créancier, peut disposer de la créance cédée
§ 3. Le cessionnaire, n'étant pas créancier, ne peut disposer de la créance cédée
SECTION II. - Rôle du cédant et du cessionnaire à l'égard du débiteur après la litis contestatio
§ 1. Le cessionnaire, étant devenu lui-même créancier, n'est plus soumis aux exceptions qui prendraient désormais naissance du chef du cédant
§ 2. Le cédant, n'étant plus créancier, ne peut disposer de la créance cédée
§ 3. Le cessionnaire, étant désormais créancier, peut disposer de la créance cédée
SECTION II. - Dans quelle mesure, grâce à la litis contestatio, la procuratio in rem suam équivaut à une cession de créance
SECTION III. - Des moyens imaginés pour donner au procurator les avantages de la litis contestatio avant la litis contestatio
1° De la denunciatio
Effet de la denunciatio
2° Des actions utiles
- Dans quelle mesure, grâce aux actions utiles, la procuratio in rem suam équivaut à une cession de créance

DROIT FRANCAIS DES TITRES AU PORTEUR.
PREMIERE PARTIE. - QUELS TITRES PEUVENT ETRE AU PORTEUR
CHAPITRE PREMIER. - Titres au porteur français
PREMIERE SECTION. - Droits mobiliers
A. DROITS DE CREANCE
I. Du principe de la liberté d'émission des créances au porteur
II. Des diverses espèces de créances au porteur
A1. Des créances de sommes d'argent
§ 1. Titres émis par des particuliers
§ 2. Titres émis par des sociétés
§ 3. Titres émis par une ville, un département ou l'Etat
A2. Des obligations de faire
B. DROITS DE PROPRIETE
I. Du principe de la liberté d'émission des titres de propriété (mobilière) au porteur
II. Des diverses espèces de titres de propriété (mobilière) au porteur
B1. Des titres de propriété proprement dite
B2. Des titres de co-propriété
C. DROITS REELS AUTRES QUE LE DROIT DE PROPRIETE
DEUXIEME SECTION. - Droits immobiliers
A. DROITS DE CREANCE
B. DROITS DE PROPRIETE
I. Du principe de la non liberté d'émission des titres au porteur qui représentent des droits de propriété immobilière
II. Des diverses espèces de titres de propriété
B1. Des titres de propriété proprement dite
B2. Des titres de co-propriété
C. DROITS REELS AUTRES QUE LE DROIT DE PROPRIETE
CHAPITRE II. - Titres au porteur étrangers
DEUXIEME PARTIE. - QUELLES CONSEQUENCES DERIVENT DE LA FORME AU PORTEUR
CHAPITRE PREMIER. -  Règles propres au titre au porteur considéré comme objet de propriété
Première règle: TRADITION VAUT TRANSPORT
PREMIERE SECTION. - De la tradition dans les contrats translatifs de propriété
A. DES TRANSMISSIONS ENTRE-VIFS
§ 1. Cession
a. Cession à titre onéreux
I. Conséquences juridiques de la forme au porteur
1° De la formation du contrat
2° De l'exécution du contrat
II. Conséquences de fait de la forme au porteur
b. Cession à titre gratuit
I. Conséquences juridiques de la forme au porteur
II. Conséquences de fait de la forme au porteur
§ 2. Négociation
B. DES TRANSMISSIONS A CAUSE DE MORT
DEUXIEME SECTION. - De la tradition dans les contrats non translatifs de propriété
§ 1. De l'usufruit
§ 2. Du dépôt
§ 3. Du prêt
§ 4. Du gage
De la saisie des titres au porteur
Du gage constitué en titres au porteur
Deuxième règle: POSSESSION VAUT TITRE
PREMIERE SECTION. - De la règle que la possession vaut titre quand le détenteur se prétend propriétaire
A. RAPPORTS DU PORTEUR ACTUEL ET D'UN PRECEDENT PORTEUR REVENDIQUANT
§ 1. Règle que la possession vaut titre
§ 2. Exception à la règle que la possession vaut titre
B. RESPONSABILITE DES INTERMEDIAIRES QUI ONT CEDE OU NEGOCIE LES TITRES REVENDIQUES
Responsabilité des agents de change
Responsabilité des changeurs



DEUXIEME SECTION. - De la règle que la possession vaut titre quand le détenteur prétend avoir un autre droit que le droit de propriété
§ 1. Règle que la possession vaut titre
§ 2. Exception à la règle que la possession vaut titre
CHAPITRE DEUXIEME. - Règles propres au titre au porteur considéré comme représentant un droit contre un débiteur
PREMIERE SECTION. - Quels droits sont représentés par le titre
§ 1. Des droits qui consistent à recevoir un paiement
§ 2. Des droits qui ne consistent pas à recevoir un paiement
DEUXIEME SECTION. - A qui doit le débiteur
I. Des principes qui déterminent à qui doit le débiteur
II. Des diverses hypothèses où se pose la question de savoir à qui paiera le débiteur
A. CAS OU IL NE SE PRODUIT AUCUNE RECLAMATION DE LA PART D'UN PROPRIETAIRE QUI N'AURAIT PLUS SON TITRE
B. CAS OU IL SE PRODUIT UNE RECLAMATION DE LA PART D'UN PROPRIETAIRE QUI N'A PLUS SON TITRE
§ 1. Hypothèse où le titre que le propriétaire ne représente pas ne se trouve et ne peut se trouver entre les mains de personne
§ 2. Hypothèse où le titre que le propriétaire ne représente pas se trouve ou peut se trouver entre les mains d'une autre personne
1° Le débiteur a le droit de ne pas payer au porteur jusqu'à la main-levée de l'opposition
2° Le débiteur qui paye au porteur malgré l'opposition peut être déclaré responsable envers l'opposant
3° Le débiteur qui paye à l'opposant n'est pas libéré à l'égard du porteur qui surviendrait
4° Le débiteur peut être obligé de payer à l'opposant s'il est garanti contre le risque de payer une seconde fois au porteur qui surviendrait
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